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AVANT-LÈS-RAMERUPT 

Nombre d’habitants en 2022 : 156 
(Données INSEE) 

Superficie : 20,82 km² 
(Donnée Plan Cadastral Informatisé) 

 
Département :  
Aube 
 
Canton :  
Arcis-sur-Aube 
 
Communauté de Communes :  
Forêts, Lacs, Terres en Champagne 
 
Arrondissement :  
Troyes 
 

Localisation d’Avant-lès-Ramerupt 
dans le département de l’Aube 

Structure du territoire communal : 

 

Source : Géoportail / Carte IGN 
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QU’EST-CE QU’UN PLAN LOCAL D’URBANISME (P.L.U.) ? 
 
Suite à la loi Solidarité et Renouvellement Urbains du 13.12.2000, le Plan Local d'Urbanisme ou « P.L.U. », 
remplace désormais le Plan d'Occupation des Sols (P.O.S.). Il couvre l'intégralité du territoire communal. 
La loi dite « ALUR » - Accès au Logement et un Urbanisme Rénové – du 24 mars 2014 a modifié certains aspects 
du PLU. 
Le P.L.U. expose le diagnostic établi au regard des prévisions économiques et démographiques, et précise les 
besoins répertoriés en matière de développement économique, d’agriculture, d'aménagement de l'espace, 
d'environnement, d'équilibre social de l'habitat, de transports, d'équipements et de services. 
 
« Un Plan Local d’Urbanisme ou P.L.U. est un document d'urbanisme établi à court et moyen termes, qui fixe 
les règles générales et les servitudes d'utilisation des sols permettant d’atteindre les objectifs 
mentionnés à l’article L.101-2, qui peuvent notamment comporter l'interdiction de construire. 
 
Article L.151-1 du Code de l’urbanisme 
Modifié par Ordonnance n°2020-745 du 17 juin 2020 – art. 1 
Modifié par ORDONNANCE n°2020-745 du 17 juin 2020 – art.1 
 
« Le plan local d'urbanisme respecte les principes énoncés aux articles L.101-1 à L.101-3. » 
 
Un Plan Local d’Urbanisme doit donc, s’il y a lieu, être compatible avec les dispositions du schéma de 
cohérence territoriale, du schéma de secteur, du schéma de mise en valeur de la mer, de la charte du parc 
naturel régional, du SDAGE, du SAGE, du PCAER ainsi que du plan de déplacements urbains et du programme 
local de l’habitat.  
 
Article L.101-1 du Code de l’urbanisme 
Créé par ORDONNANCE n°2015-1174 du 23 septembre 2015 
 
Le territoire français est le patrimoine commun de la nation.  
Les collectivités publiques en sont les gestionnaires et les garantes dans le cadre de leurs compétences.  
En vue de la réalisation des objectifs définis à l'article L.101-2, elles harmonisent leurs prévisions et leurs 
décisions d'utilisation de l'espace dans le respect réciproque de leur autonomie. 
 
Article L.101-2 du Code de l’urbanisme 
Créé par ORDONNANCE n°2015-1174 du 23 septembre 2015  
Modifié par LOI n°2023-1196 du 18 décembre 2023 
 
1°   L’équilibre entre :  

a) Les populations résidant dans les zones urbaines et rurales ; 
b) Le renouvellement urbain, le développement urbain maîtrisé, la restructuration des espaces 

urbanisés, la revitalisation des centres urbains et ruraux, la lutte contre l'étalement urbain ; 
c) Une utilisation économe des espaces naturels, la préservation des espaces affectés aux activités 

agricoles et forestières et la protection des sites, des milieux et paysages naturels ; 
d) La sauvegarde des ensembles urbains et la protection, la conservation et la restauration du 

patrimoine culturel ; 
e) Les besoins en matière de mobilité ; 

 
2°   La qualité urbaine, architecturale et paysagère, notamment des entrées de ville ; 
 
3°   La diversité des fonctions urbaines et rurales et la mixité sociale dans l'habitat, en prévoyant des capacités 

de construction et de réhabilitation suffisantes pour la satisfaction, sans discrimination, des besoins 
présents et futurs de l'ensemble des modes d'habitat, d'activités économiques, touristiques, sportives, 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042008141/2021-04-01/
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=3254BA90E924C08CE1F578AEC04FF58E.tpdila13v_2?cidTexte=JORFTEXT000031204500&idArticle=LEGIARTI000031207270&dateTexte=20160125&categorieLien=id#LEGIARTI000031207270
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=3254BA90E924C08CE1F578AEC04FF58E.tpdila13v_2?cidTexte=JORFTEXT000031204500&idArticle=LEGIARTI000031207270&dateTexte=20160125&categorieLien=id#LEGIARTI000031207270
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culturelles et d'intérêt général ainsi que d'équipements publics et d'équipement commercial, en tenant 
compte en particulier des objectifs de répartition géographiquement équilibrée entre emploi, habitat, 
commerces et services, d'amélioration des performances énergétiques, de développement des 
communications électroniques, de diminution des obligations de déplacements motorisés et de 
développement des transports alternatifs à l'usage individuel de l'automobile ; 

 
4°   La sécurité et la salubrité publique ; 
 
5°  La prévention des risques naturels prévisibles, des risques miniers, des risques technologiques, des 

pollutions et des nuisances de toute nature ; 
 
6°   La protection des milieux naturels et des paysages, la préservation de la qualité de l'air, de l'eau, du sol et 

du sous-sol, des ressources naturelles, de la biodiversité, des écosystèmes, des espaces verts ainsi que la 
création, la préservation et la remise en bon état des continuités écologiques ; 

 
6° bis La lutte contre l'artificialisation des sols, avec un objectif d'absence d'artificialisation nette à terme ; 
 
7°   La lutte contre le changement climatique et l'adaptation à ce changement, la réduction des émissions de 

gaz à effet de serre, l'économie des ressources fossiles, la maîtrise de l'énergie et la production énergétique 
à partir de sources renouvelables ; 

 
8°   La promotion du principe de conception universelle pour une société inclusive vis-à-vis des personnes en 

situation de handicap ou en perte d'autonomie dans les zones urbaines et rurales. 
 
Article L.101-2-1 du Code de l’urbanisme 
Créé par LOI n°2021-1104 du 22 août 2021-art. 192 
 
L'atteinte des objectifs mentionnés au 6° bis de l'article L. 101-2 résulte de l'équilibre entre : 
1° La maîtrise de l'étalement urbain ; 
2° Le renouvellement urbain ; 
3° L'optimisation de la densité des espaces urbanisés ; 
4° La qualité urbaine ; 
5° La préservation et la restauration de la biodiversité et de la nature en ville ; 
6° La protection des sols des espaces naturels, agricoles et forestiers ; 
7° La renaturation des sols artificialisés. 
 
L'artificialisation est définie comme l'altération durable de tout ou partie des fonctions écologiques d'un sol, 
en particulier de ses fonctions biologiques, hydriques et climatiques, ainsi que de son potentiel agronomique 
par son occupation ou son usage. 
 
La renaturation d'un sol, ou désartificialisation, consiste en des actions ou des opérations de restauration ou 
d'amélioration de la fonctionnalité d'un sol, ayant pour effet de transformer un sol artificialisé en un sol non 
artificialisé. 
 
L'artificialisation nette des sols est définie comme le solde de l'artificialisation et de la renaturation des sols 
constatées sur un périmètre et sur une période donnés. 
 
Au sein des documents de planification et d'urbanisme, lorsque la loi ou le règlement prévoit des objectifs de 
réduction de l'artificialisation des sols ou de son rythme, ces objectifs sont fixés et évalués en considérant 
comme : 
 
a) Artificialisée une surface dont les sols sont soit imperméabilisés en raison du bâti ou d'un revêtement, soit 

stabilisés et compactés, soit constitués de matériaux composites ; 
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b) Non artificialisée une surface soit naturelle, nue ou couverte d'eau, soit végétalisée, constituant un habitat 
naturel ou utilisée à usage de cultures. 

 
Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application du présent article. Il établit notamment une 
nomenclature des sols artificialisés ainsi que l'échelle à laquelle l'artificialisation des sols doit être appréciée 
dans les documents de planification et d'urbanisme. 
 
 

QUEL EST SON CONTENU ? 
 
Le contenu du PLU est défini par l’article L.151-2 du Code de l’urbanisme (Créé par ORDONNANCE n°2015-
1174 du 23 septembre 2015) qui dispose entre autres : 
 
Le plan local d'urbanisme comprend : 

1° Un rapport de présentation ; 
2° Un projet d'aménagement et de développement durables ; 
3°  Des orientations d'aménagement et de programmation ; 
4° Un règlement ; 
5° Des annexes. 

 
Chacun de ces éléments peut comprendre un ou plusieurs documents graphiques. Ces documents 
graphiques peuvent contenir des indications relatives au relief des espaces auxquels il s'applique. 
 
 

HISTORIQUE DES DOCUMENTS D’URBANISME 
 

La loi S.R.U. entrée en vigueur le 13/12/2000, a entraîné une réforme des documents d’urbanisme.  
Le P.O.S. s’appelle désormais « Plan Local d’Urbanisme » (P.L.U.) et son contenu diffère de celui du P.O.S. La 
procédure de révision du P.L.U. suit donc désormais les nouvelles règles fixées par les décrets d’application 
de la loi, entrés en vigueur à compter du 1er avril 2001. 
 

La loi SRU fut modifiée et complétée par la loi « Urbanisme et Habitat » du 02 juillet 2003. Il faut tenir compte 
des adaptations suivantes liées à l’introduction des lois Grenelle, la loi du 25 mars 2009 (Loi n°2009-323 de 
mobilisation pour le logement et la lutte contre l'exclusion) et son décret d’application ; le décret n° 2010-
304 du 22 mars 2010 pris pour l'application des dispositions d'urbanisme de la loi du 25 mars 2009 de 
mobilisation pour le logement et la lutte contre l'exclusion. 
 
La loi ALUR pour l’Accès au Logement et un Urbanisme Rénové du 24 mars 2014, est venue récemment 
étoffer le cadre législatif lié à l’urbanisme. Cette nouvelle réforme insiste sur l’importance de la Trame Verte 
et Bleue (TVB) dans l’élaboration du PLU et renforce la politique de l’État concernant la limitation de la 
consommation des espaces agricoles, naturels et forestiers, et la protection de ces espaces contre le 
mitage. 

 
La loi ELAN pour l'Evolution du Logement, de l'Aménagement et du Numérique adoptée le 16 octobre 2018 
envisage de faciliter la construction de nouveaux logements et de protéger les plus fragiles.  Elle prescrit 
notamment la simplification de la hiérarchie des normes évoquée ci-après. 
 
La loi Climat et Résilience portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la 
résilience face à ses effet adoptée le 22 août 2021 vise à une meilleure maîtrise du développement de 
l’urbanisation via la définition d’objectifs de « Zéro artificialisation nette » mais également d’optimisation de 
l’utilisation des sols. 
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CONTEXTE ET OBJECTIFS DE LA REVISION DU PLAN LOCAL 
D’URBANISME 
 

Le PLU actuellement en vigueur a été approuvé le 21 décembre 2004 et a été modifié le 16 mars 2011. 
Depuis son approbation de nombreuses réformes concernant l’urbanisme, la prise en compte de 
l’environnement, ... ont été mises en place. 
 
La commune a donc engagé la révision de son PLU afin de respecter le principe de réduction de la 
consommation des espaces et aussi être compatible avec le SRADDET Grand Est et le SCoT des Territoires de 
l’Aube. 
 

Il apparait également que le défi des années à venir réside dans le maintien de l’équilibre entre le 
développement urbain et les activités économiques et commerciales, l’accueil de nouveaux habitants et la 
satisfaction des besoins de ceux-ci et, de l’autre, la préservation de la qualité du cadre de vie et des paysages 
pour le bien-être de tous. 
Ainsi, cette révision du PLU permettra d’établir un projet global pour l’avenir du territoire et de définir des zones 
adaptées aux occupations actuelles des sols et de prévoir des extensions proportionnées aux enjeux de 
demain et au maintien de la qualité de vie. 
 

Par délibération en date du 18 septembre 2023, la commune d’Avant-lès-Ramerupt a prescrit la révision 
de son Plan Local d’Urbanisme (PLU).  
 
La délibération précise les objectifs de la révision du PLU :  
 

• Préserver le cadre de vie du territoire ; 
• Pouvoir accueillir de nouvelles constructions d’habitat, d’équipements, d’activités ; 
• Préserver le patrimoine bâti existant et encourager sa rénovation ; 
• Protéger les espaces agricoles et naturels ; 
• Intégrer les dispositions en termes d’aménagements de l’espace (zone à dominante humide, gestion 

économe de l’espace…) ; 
• Mettre en compatibilité le PLU avec le SCoT des Territoires de l’Aube.  
 

CONTEXTE RÈGLEMENTAIRE ET LÉGISLATIF DES PLANS LOCAUX 
D’URBANISME 
 
Le Plan Local d’Urbanisme en vigueur devra respecter les dispositions issues de lois telles que : 

 la Loi « Solidarité et Renouvellement Urbains » du 13 Décembre 2000, 
 la Loi « Urbanisme-Habitat » du 02 Juillet 2003, 
 le Décret n°2004-531 du 9 Juin 2004 relatif aux documents d’urbanisme et modifiant le code de l’urbanisme, 
 la Loi n°2005-32 de programmation pour la cohésion sociale du 18 Janvier 2005, 
 la Loi n°2005-157 relative au développement des territoires ruraux du 23 Février 2005, 
 la Loi n°2005-809 sur les concessions d’aménagement du 20 juillet 2005, 
 l’ordonnance du 8 décembre 2005 et le décret du 5 Janvier 2007 sur la réforme de l’application de droit des sols, 
 la Loi n°2006-872 portant Engagement National pour le Logement (ENL) du 13 Juillet 2006, 
 la Loi n°2006-1772 sur l’Eau et les milieux aquatiques du 30 Décembre 2006, 
 le Décret n°2007-18, réforme du permis de construire, du 5 Janvier 2007, 
 le Décret n°2010-365 du 9 avril 2010 relatif à l’évaluation des incidences Natura 2000, 
 la Loi n°2009-967, de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de l’environnement, consolidée au 

01 Juillet 2010, 
 la Loi n°2010-788 portant Engagement National sur l’Environnement du 12 Juillet 2010,  
 la Loi n°2010-874 de modernisation de l’agriculture et de la pêche du 27 juillet 2010, 
 la loi n°2011-12 portant diverses dispositions d’adaptation de la législation au droit de l’Union européenne du 5 

janvier 2011, 
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 le Décret n°2012-90 de mise en conformité de la partie réglementaire du code de l’urbanisme relative aux 
documents d’urbanisme du 29 février 2012,  

 le Décret n°2012-995, relatif à l’évaluation environnementale des documents d’urbanisme du 23 août 2012, 
 le Décret n°2012-1492 du 27 décembre 2012 relatif à la trame verte et bleue, 
 la Loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové dite « loi ALUR », 
 la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt (LAAF), 
 le Décret n°2014-1661 du 29 décembre 2014 prolongeant le délai de validité des permis de construire, des permis 

d’aménager, des permis de démolir et des décisions de non-opposition à une déclaration préalable, 
 la Loi n°2015-292 du 16 mars 2015 relative à l’amélioration du régime de la commune nouvelle, pour des 

communes fortes et vivantes, 
 le Décret n°2015-836 du 9 juillet 2015 relatif à la réduction des délais d’instruction des autorisations d’urbanisme, 
 la loi n°2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques dite « loi 

Macron », 
 la Loi n°2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte, 
 l’Ordonnance n°2015-1174 du 23 septembre 2015 relative à la partie législative du livre Ier du code de 

l’urbanisme, 
 le Décret n°2015-1782 du 28 décembre 2015 modifiant diverses dispositions de la partie règlementaire du code 

de l’urbanisme,  
 le Décret n°2015-1783 du 28 décembre 2015 relatif à la partie règlementaire du livre Ier du code de l’urbanisme 

et à la modernisation du contenu du Plan Local d’Urbanisme, 
 le Décret n°2016-519 du 28 avril 2016 portant réforme de l’autorité environnementale, 
 l’Ordonnance n°2016-1028 du 27 juillet 2016 relative aux mesures de coordination rendues nécessaires par 

l’intégration dans le schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires, des 
schémas régionaux sectoriels mentionnés à l’article 13 de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle 
organisation territoriale de la République, 

 le Décret n°2016-1071 du 3 Août 2016 relatif au Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable 
et d’Égalité des Territoire – SRADDET, 

 la Loi n°2016-1087 du 8 Août 2016 pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages, 
 la Loi n°2016-925 du 7 juillet 2016 relative à la liberté de la création, à l’architecture et au patrimoine, 
 la Loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l'égalité et à la citoyenneté, 
 la Loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique, 
 la Loi n° 2020-1525 du 7 décembre 2020 d'accélération et de simplification de l'action publique, 
 la Loi n°2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la 

résilience face à ses effets. 
 
Le PLU devra être compatible avec le Schéma régional d'aménagement, de développement durable et d'égalité 
des territoires (SRADDET Grand Est) et le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT des Territoires de l’Aube). 

Source : réalisation Perspectives 
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1.1 CONTEXTE ENVIRONNEMENTAL  

 
La commune doit définir les limites des zones urbaines et à urbaniser de façon à ce que le projet de PLU soit 
cohérent avec la réalité de l’évolution urbaine des 10 dernières années et celle qui sera envisagée et exprimée 
dans le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD), ainsi que par rapport aux législations 
actuelles et les objectifs du SCoT. 
 
La directive européenne de juin 2001 relative à l’évaluation des incidences de certains plans et programmes 
sur l’environnement (directive EIPPE) a introduit une évaluation environnementale des plans et programmes, 
dont les documents d’urbanisme font partie. Les PLU sont soumis à cette évaluation où la demande de « cas 
par cas » n’a pas été validée et qu’il a été discerné qu’il y avait un risque d’incidence notable sur une zone dite 
« Natura 2000 ». 
 
En effet, la loi Grenelle II du 12 juillet 2010, à travers deux décrets (mai et août 2012), est venue préciser et 
compléter le champ d’évaluation environnementale, en termes de documents concernés et de contenu. Le 
code de l’environnement et le code de l’urbanisme ont ensuite été actualisés en 2016 concernant le régime 
juridique et les procédures de l’évaluation environnementale. En outre, l’évaluation des incidences Natura 
2000 a été renforcée en application de la loi de responsabilité environnementale d’août 2008 et de son décret 
d’avril 2010. 
 
Le PLU de la commune d’Avant-lès-Ramerupt fait donc l’objet d’une évaluation environnementale 
conformément à l’article R.104-11 du Code de l’Urbanisme qui précise que les plans locaux d’urbanisme font 
l’objet d’une évaluation environnementale lorsque la commune décide de changer les orientations définies 
par le projet d’aménagement et de développement durables (PADD). 
 

LES OBJECTIFS DE L’EVALUATION ENVIRONNEMENTALE 
 

L’évaluation environnementale a pour objet la prise en compte de l’environnement, au sens large du terme, 
dans le projet du PLU. 
De l’Etat Initial de l’Environnement à la mise en évidence des enjeux environnementaux du territoire, de la 
contribution à la définition des orientations du projet communal à l’analyse de leurs incidences potentielles 
sur l’environnement, les champs de l’évaluation environnementale sont nombreux. Il s’agit ainsi d’une 
démarche globale, qui a accompagné l’élaboration du PLU et qui se veut être opposé et en conformité avec les 
documents et prescriptions du SCoT des Territoires de l’Aube. C’est notamment dans cette volonté de 
conformité, que l’évaluation environnementale de la commune d’Avant-lès-Ramerupt s’appuiera sur 
l’évaluation environnementale du SCoT des Territoires de l’Aube. 
 
Les principaux objectifs de l’évaluation environnementale du PLU de la commune d’Avant-lès-Ramerupt 
peuvent donc être assimilés aux objectifs du SCoT des Territoires de l’Aube et résumés comme suit : 

- Prendre en compte les enjeux environnementaux dans le projet de territoire ; 
- Envisager les impacts potentiels du projet pour faire les choix les plus adaptés ; 
- Étudier la mise en place d’un dispositif de suivi. 

 
LA DEMARCHE PARALLELE AUX DOCUMENTS D’URBANISME 
 

La démarche d’évaluation environnementale se déroule en suivant les choix et différentes prescriptions des 
documents d’urbanisme du PLU et se traduit de la manière suivante : 

- L’analyse thématique de l’Etat Initial de l’Environnement du diagnostic du rapport de présentation ; 
- L’identification des enjeux environnementaux du PADD de la commune, leur priorisation, projections 

et incidences potentielles selon les objectifs du SCoT ; 
- La traduction des mesures visant à accompagner les objectifs du PADD sur le règlement écrit, le 

règlement graphique (zonage) et les projets d’Orientation d’Aménagement et de Programmation 
(OAP). 
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1.2 CONTEXTE GENERAL ET DISPOSITIONS SUPRA-COMMUNALES 
 

La commune d’Avant-lès-Ramerupt se situe dans le département de l’Aube. Elle appartient à 
l’arrondissement de Troyes et au canton d’Arcis-sur-Aube.  
 
Il s’agit d’une commune rurale de la plaine de Champagne crayeuse, où l’activité principale demeure agricole. 
Cette activité lui confère un paysage ouvert sur la plaine céréalière. Le léger vallonnement retient néanmoins 
le centre-bourg dans une cuvette, limitant la perspective au loin sur la campagne à partir du secteur urbanisé. 
 

 1.2.1/ Situation administrative 
 
La commune est membre de la Communauté de Communes « Forêts, Lacs, Terre en Champagne ». Celle-ci a 
été créée le 21 décembre 2006. L’intercommunalité s’étend sur une superficie de 323,4 km², et regroupe 15 
communes pour une population de 6 847 habitants (INSEE 2021) : Assencières, Avant-lès-Ramerupt, Bouy-
Luxembourg, Brévonnes, Charmont-sous-Barbuise, Dosches, Géraudot, Longsols, Luyères, Mesnil-Sellières, 
Onjon, Piney, Pougy, Rouilly-Sacey et Val-d’Auzon. 
 
La commune d’Avant-lès-Ramerupt possède la particularité d’être limitrophe avec la communauté de 
communes d’Arcis, Mailly, Ramerupt. 
 

 
Réalisation Perspectives 
 
  



PLU d’Avant-lès-Ramerupt 
 
 

 
 
 

Rapport de présentation   PAGE | 15  

Les communes limitrophes d’Avant-lès-Ramerupt sont : 
- Charmont-sous Barbuise 
- Longsols 
- Verricourt 
- Coclois 
- Nogent-sur-Aube 
- Mesnil-Lettre 
- Chaudrey 

 

Réalisation Perspectives sur fond Géoportail 
 

 
  

Territoire de la Communauté de Communes « Forêts, Lacs, Terres en Champagne » 
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 1.2.2/ Le Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable et 
d’Egalité des Territoires (SRADDET) Grand Est 
Source : CEREMA et Région Grand Est 

 
Créé par la loi portant nouvelle organisation territoriale de la République (loi NOTRe), le SRADDET est un 
document de planification qui précise la stratégie régionale et détermine les objectifs et règles fixées par la 
région dans plusieurs domaines de l’aménagement du territoire. 
 
Il précise notamment : 

- les objectifs de la Région à moyen et long terme en matière d’équilibre et d’égalité des territoires, 
d’implantation des différentes infrastructures d’intérêt régional, de désenclavement des territoires 
ruraux, d’habitat, de gestion économe de l’espace, d’intermodalité et de développement des 
transports, de maîtrise et de valorisation de l’énergie, de lutte contre le changement climatique, d’air, 
de protection et de restauration de la biodiversité, de prévention et de gestion des déchets ; 

- les règles générales prévues par la Région pour contribuer à atteindre ces objectifs. 
 
Il intègre plusieurs schémas régionaux thématiques préexistants : Schéma Régional de Cohérence Ecologique 
(SRCE), Schéma Régional du Climat de l’Air et de l’Energie (SRCAE), …  

 
 
Sur la région Grand Est, le SRADDET approuvé le 24 
janvier 2020 permet de définir une stratégie à 
l’horizon 2050 pour l’aménagement et le 
développement durable du territoire régional.  
 

Cette stratégie est portée et élaborée par la Région Grand Est, mais est co-construite avec tous ses 
partenaires (collectivités territoriales, État, acteurs de l’énergie, des transports, de l’environnement, 
associations…). Elle est transversale et concerne un ensemble de thématiques : aménagement du territoire, 
transports et mobilités, climat-air-énergie, biodiversité – eaux et prévention – gestion des déchets. L’état des 
lieux réalisé dans le cadre de l’élaboration du SRADDET révèle 3 défis majeurs pour le Grand Est : 

• Faire région : à toute échelle, renforcer les coopérations et les solidarités 
• Dépasser les frontières pour le rayonnement du Grand Est 
• Réussir les transitions de nos territoires 

 
Sur la base de cet état des lieux et de défis majeurs, 30 objectifs ont été définis et déclinés en  
30 règles qui précisent la manière de les mettre en œuvre par les acteurs et documents ciblés 
réglementairement par le SRADDET. 
 
Ces règles du SRADDET s’appliquent sur 5 grands domaines : 

• Le climat, l’air et l’énergie 
• La biodiversité et la gestion de l’eau 
• L’économie circulaire et la gestion des déchets 
• La gestion des espaces et l’urbanisme 
• Les transports et la mobilité 

 
A noter que le 17 décembre 2021, le Conseil Régional a voté le lancement de la démarche de modification du 
SRADDET, afin d’intégrer des évolutions réglementaires telles que la loi « Climat et résilience » (avec son 
objectif de zéro artificialisation nette), la loi « Anti-Gaspillage pour une Economie Circulaire » (qui lutte 
notamment contre les dépôts sauvages et la prolifération des plastiques) ou la « Loi d’Orientation des Mobilités 
» (qui renforce par exemple les mobilités cyclables). La modification du SRADDET a ainsi été adoptée les 18 
et 19 décembre 2025.   
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 1.2.3/ Le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) des Territoires de l’Aube 
Source : Syndicat Départ 

 
Le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) est un document 
d’urbanisme et de planification stratégique. Il fixe les grandes 
orientations d’aménagement et de développement durables à 
l’échelle d’un large territoire. Le SCoT veille à la cohérence des projets 
et des actions pour tout ce qui concerne l'habitat, les transports et les 
déplacements, le développement économique et commercial, la 
préservation de l'environnement, les espaces agricoles... 

 
La révision du SCoT de la région Troyenne valant élaboration du SCoT des Territoires de l’Aube a été prescrite le 
7 Juin 2018. Cette révision portée par le Syndicat D’Etude, de Programmation et d’Aménagement de la Région 
Troyenne (Syndicat DEPART), délimite un nouveau périmètre composé de 9 intercommunalités regroupant 352 
communes et près de 255 000 habitants, soit 80 % de la superficie et de la population du département de 
l'Aube, dont le périmètre de l’ancien SCoT du Parc naturel régional de la Forêt d’Orient. 
 
 
Le SCoT des Territoires de l’Aube a été approuvé lors du comité syndical du 10 février 2020 et est 
opposable depuis le 29 juillet 2020.  
 
 

 
Carte du périmètre du SCoT des Territoires de l’Aube 

 

 
Source : Syndicat Départ 

http://www.syndicatdepart.fr/le-scot-c-est-a-dire
http://www.syndicatdepart.fr/le-territoire-du-scot
http://www.syndicatdepart.fr/le-dossier-de-scot
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Les objectifs du SCoT des Territoires de l’Aube sont de : 
- Conforter la philosophie du SCoT pour une gestion équilibrée et durable du territoire, en 

enrichissant les fondamentaux du SCoT à l’échelle d’un périmètre renouvelé, et en 
coconstruisant avec les territoires urbains, périurbains et ruraux un cadre d’orientations adapté aux 
évolutions et au contexte social, environnemental et économique d’aujourd’hui et de demain. 

- Approfondir certains sujets apparus comme stratégiques depuis l’approbation du SCoT, et 
notamment préserver les identités et spécificités des territoires composant le nouveau périmètre du 
SCoT, renforcer la prise en compte de la trame verte et bleue, développer la résilience du territoire face 
aux inondations, contribuer à l’adaptation au changement climatique et prendre en compte le 
développement des énergies renouvelables, conforter la politique d’aménagement commercial, 
articuler les mobilités à l’échelle du SCoT. 

- Adapter le SCoT aux évolutions législatives et réglementaires intervenues depuis son approbation, 
et notamment intégrer de nouveaux contenus au sein du rapport de présentation, du Projet 
d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) et du Document d’Orientations et d’Objectifs 
(DOO). 

 
Le SCoT des Territoires de l’Aube intègre en particulier les orientations et objectifs du Schéma Régional 
d’Aménagement et de Développement Durable des Territoires qui intègre lui-même les documents supra-
communaux du SRCE, du SDAGE, … qui sont présentés au sein du présent rapport de présentation. 
Le SCoT des Territoires de l’Aube place la commune dans l’unité territoriale de la Confluence de Troyes au 
sein de la Communauté de Communes Forêts, Lacs, Terres en Champagne.  
Cela implique que le SCoT prévoit un objectif entre 25 et 35 logements par an à l’échelle de l’EPCI et entre 38 
et 60 hectares de foncier urbanisables à l’horizon 2035.  
 
Au regard du poids démographique de la commune dans l’EPCI, Avant-lès-Ramerupt peut prétendre à un 
potentiel foncier moyen pour l’habitat d’environ 1,1 ha. 
 
Afin que le PLU de la commune soit compatible avec le SCoT des Territoires de l’Aube, la commune a prescrit 
la révision de son Plan Local d’Urbanisme le 18 septembre 2023. Les points majeurs du PLU à travailler pour 
répondre aux orientations du SCoT sont :  

- la consommation économe du foncier et la qualité de l’urbanisme (rapport d’échelle cohérent),  
- la préservation des éléments de patrimoine naturel et des espaces écologiques et paysagers 

participant à la qualité du cadre de vie, notamment en cœur de village,  
- la protection du patrimoine rural bâti,  
- la gestion des franges entre espaces urbains et espaces agro-naturels,  
- la définition de règles plus solides en matière d’intégration des constructions (habitat, activité 

agricole…) 
- l’encadrement géographique des implantations commerciales,  
- la préservation des cheminements et le maillage de liaisons douces. 

 
 1.2.4/ Le Pacte territorial de relance et de transition écologique (PTRTE)  

 
En 2021, la Communauté de communes Forêts, Lacs, Terres en Champagne s’est engagé dans un Pacte 
territorial de relance et de transition écologique (PTRTE). Cette démarche a permis de révéler les principales 
problématiques du territoire intercommunale et d’avoir ainsi une vision globale sur les leviers à mettre en 
place. Cinq thématiques prioritaires pour le territoire ont été identifiées :  

- La mobilité durable, l’accessibilité et les équipements/tourisme/patrimoine 
- La biodiversité et l’environnement,  
- L’agriculture et l’alimentation locale,  
- L’énergie,  
- L’artificialisation des sols.    

 
La commune d’Avant-lès-Ramerupt bénéficie ainsi de cette démarche pour son territoire.   
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1.3 MILIEU PHYSIQUE ET NATUREL 
 

 1.3.1/ Climat  
(Source : PCAER Champagne-Ardenne) 

 
Le PCAER identifie le climat de la région Champagne-Ardenne comme océanique doux, qui constitue une zone 
de transition vers le climat continental. La température moyenne annuelle est de 10°C, avec une moyenne 
hivernale à 2°C et une moyenne estivale à 18°C. Les précipitations sont assez modérées (entre 550 et 700 mm 
par an). 
Il est indiqué que les températures devraient augmenter, avec plus de fortes chaleurs et moins de gel. A 
l’horizon 2030, les augmentations de températures par rapport aux données de référence 1971-2000 
pourraient atteindre + 1 à + 1,6°C. 
 
Les précipitations moyennes devraient quant à elles peu évoluer. Aux horizons 2030 et 2050, elles devraient 
rester globalement stables avec des valeurs qui représenteraient entre 95 et 105 % de ce que l’on a observé 
sur la période 1971-2000 (soit une légère variation entre -5 et +5 % d’écart à la référence). 
 
Avant-lès-Ramerupt est donc concernée par un climat océanique sensiblement sous une influence 
continentale. 
 
La commune est localisée dans une région relativement orageuse, notamment en été. Les indices relatifs au 
risque orageux sur le territoire sont plutôt moyens et légèrement inférieurs à la moyenne nationale. La densité 
de foudroiement dans l’Aube est en effet de 1,9 alors que la moyenne nationale est proche de 2. 
 
En ce qui concerne les épisodes venteux, la rose des vents établie pour le site de référence de l’aéroport de 
Troyes-Barberey est fondée sur des observations s’étendant de Juillet 2002 à Février 2020. Elle met en évidence 
trois groupes de vents principaux :  
 

- Des vents fréquents, provenant de la façade Sud, avec des vents du Sud-Ouest relativement forts 
(vitesse > 24 km/h). 

- Des vents également fréquents, provenant du secteur Nord / Nord-Ouest. 
- Des vents provenant du secteur Nord-Est, moins fréquents que les précédents. 

 
La direction du vent dominant est donc Sud / Sud-Ouest. 
 

 
Source : Windfinder 
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 1.3.2/ Géologie 
 

COMPOSITION DES SOLS 
 

Carte géologique d’Avant-lès-Ramerupt 

 Source : Géoportail, données BRGM 
 
Légendes de la carte ci-dessus :  
 

GP III/C4 : Grèzes crayeuses et argileuses des plateaux sur craie du Coniacien. 
 
Cc/C3 : Colluvions de pente sur substrat reconnu, alimentées par les formations de craie du 
Turonien supérieur (C3) ; 
 
C/C3 : Colluvions alimentées par les formations secondaires et tertiaires sur craie du Turonien 
supérieur.  
 
C/C4 : Colluvions alimentées par les formations secondaires et tertiaires sur craie du Coniacien. 
 
C3 et Tc : craie marneuse blanchâtre (Turonien-biozones) 
 
C4 : craie blanche à rares silex (Coniacien-biozones) 
 
LV : Complexe limono-argileux de bas de versants 
 
CF : Colluvions polygéniques 
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Avant-lès-Ramerupt s’étend sur la bordure méridionale du plateau crayeux de la Champagne sèche. 
 
Le substratum crayeux du Crétacé supérieur est entaillé par l’Aube et recouvert de formation d’altération de 
craie nommée grèzes ou graveluches. 
 
Les habitations le long de la RD 107 sont situées sur des colluvions caractérisées par des formations 
superficielles en bas de versants passant aux colluvions de remplissage des fonds de vallée. 
Le sud du village, le long de la RD 5, est formé d’un complexe limono-argileux de bas de versant. 
 
 
ALEA RETRAIT-GONFLEMENT DES ARGILES 
 

La nature des sols influence sur les comportements de ces 
derniers face aux eaux pluviales. En effet, les sols argileux 
ont tendance à gonfler quand ils sont gorgés d’eau selon 
leur saturation en argile et le type de ce dernier. Ils peuvent 
ainsi causer des dégâts au niveau des infrastructures et des 
constructions à leur surface. 

 
 

Les sols argileux sont identifiés sur l’ensemble du territoire et concernent les terrains pouvant 
présenter un risque. Ils sont classés selon leur potentiel de gonflement et le niveau du risque 
encouru à leur surface. 
 

Carte de l’exposition à l’aléa retrait-gonflement des argiles 

 
  

Source : Le retrait-gonflement des argiles 
Ministère de l’Ecologie, du Développement et de l’Aménagement Durables 
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De par sa nature de sol crayeux, on note que la commune n’est pas exposée à la présence d’un aléa fort.  
En revanche, on note que la totalité de l’espace urbain est concernée par la présence d’un aléa moyen 
qu’il convient de prendre en compte.  
 
L’identification de cet aléa signifie que la survenance de sinistres est possible en cas de sécheresse, mais avec 
des désordres ne touchant qu’une faible proportion des bâtiments (en priorité ceux qui présentent des défauts 
de construction ou un contexte local défavorable, proximité d’arbres ou hétérogénéité du sous-sol).  
 
Ce risque est répertorié dans le Dossier Départemental des Risques Majeurs (DDRM) et sur le site de 
Géorisques.  
 
Des informations complémentaires sur cette problématique sont disponibles sur le site internet 
www.georisques.gouv.fr, ainsi que sur celui de la préfecture de l’Aube : www.aube.gouv.fr 
(https://www.aube.gouv.fr/Actions-de-l-Etat/Securite-protection-de-la-population/Securite-civile/Risques/La-
prevention-des-risques/Le-risque-retrait-gonflement-des-sols-argileux) 
 
De plus, deux brochures sont téléchargeables à partir du lien précédent :   

- L’une est intitulée « Le retrait-gonflement des argiles - Comment prévenir les désordres dans l’habitat 
individuel ? ». Elle présente les recommandations en matière de construction. 

- Et l’autre ayant pour titre « Construire en terrain argileux » présente la réglementation et les bonnes 
pratiques, depuis la nouvelle réglementation de 2020. 

 
Une notice spécifique permettant de présenter en détails ce phénomène, constitue une pièce annexe du 
Plan Local d’Urbanisme. 
 
De nouvelles dispositions sont en vigueur depuis le 01/10/2020 dans les zones d’aléa moyen ou fort de ce risque 
afin de protéger les futurs acquéreurs en préservant les bâtiments et en adaptant leur construction à la 
sensibilité du terrain :  

– pour vérifier la présence du risque, le vendeur d’un terrain nu constructible doit désormais faire 
réaliser une étude de sol ; 

– le maître d’œuvre d’un projet doit à minima respecter des techniques spécifiques de construction 
pour assurer la pérennité des bâtiments, ou réaliser une étude géotechnique de conception spécifique 
au projet et en suivre les recommandations. 

 
Pour tout projet concerné par un aléa moyen/fort du risque de retrait-gonflement des sols argileux, les cartes 
d'exposition au risque et les mesures simples de réduction de la vulnérabilité sont consultables sur 
www.georisques.gouv.fr ou www.aube.gouv.fr. Tout projet devra impérativement respecter les dispositions 
réglementaires et les mesures édictées dans le code de la construction et de l'habitation. 
 
RISQUES LIES A LA COMPOSITION DES SOLS 
 
Le risque sismique 
En application des articles R.563-4 et R.125-9 du code de l’environnement, l’ensemble du département de 
l’Aube est classé en zone de sismicité 1 (risque très faible).  
 
Le risque glissement de terrain et coulées de boues 
Les glissements de terrain regroupent un ensemble de déplacements, plus ou moins brutaux, du sol ou du 
sous-sol, d’origine naturelle ou anthropique. Les coulées boueuses sont un transport de matériaux sous forme 
plus ou moins fluide, qui se produisent généralement sur les pentes, par dégénérescence de certains 
glissements avec afflux d'eau. 
 
  

http://www.georisques.gouv.fr/
http://www.aube.gouv.fr/
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La commune a fait l'objet d’un arrêté de catastrophe naturelle en rapport avec le mouvement de terrain en 1999 : 
 
 
 
 
 
 
De plus Avant-lès-Ramerupt présente un risque de tassements différentiels sur son territoire lié à la nature du 
sol.  
 
Le risque effondrement de cavités souterraines 
L’évolution des cavités souterraines naturelles ou artificielles peut entraîner l’effondrement du toit de la cavité 
et provoquer en surface une dépression ou un effondrement. De nombreuses communes dans le département 
présentent de telles cavités susceptibles d’être à l’origine d’un mouvement de terrain. 
Certaines communes du territoire ont fait l’objet d’un recensement dans la base nationale :  
http://www.georisques.gouv.fr/dossiers/cavites-souterraines/donnees#/ 
ou http://infoterre.brgm.fr/cavites-souterraines 
Une cavité souterraine est référencée sur la commune. Il s’agit de la carrière des Rougevaux.   
Pour autant, aucun phénomène d’effondrement n’a été répertorié sur la commune. Cependant, ce risque est 
à prendre en compte dans l’application du droit des sols. 
 
Les carrières 
La loi pour l’Accès au Logement et un Urbanisme Rénové dite loi « ALUR » du 24 mars 2014, a fait évoluer les 
schémas départementaux des carrières (SDC) en leur donnant une dimension régionale. Le schéma régional 
des carrières (SRC) constitue un document de planification établissant les conditions générales 
d'implantation des carrières et les orientations relatives à la logistique nécessaire à la gestion durable des 
granulats, des matériaux et des substances de carrières dans la région, tout en préservant le patrimoine 
environnemental du territoire. Le schéma régional des carrières du Grand Est a été approuvé le 27 novembre 
2024.   
 
La commune n’est pas concernée par ce schéma. Bien que la carrière des Rougevaux soit présente sur son 
territoire, elle ne compte aucune activité d’extraction de matériaux alluvionnaires.  

 
Localisation de la carrière d’Avant-lès-Ramerupt 

Réalisation Perspectives sur fond Géoportail, données Géorisques  

http://www.georisques.gouv.fr/dossiers/cavites-souterraines/donnees#/
http://infoterre.brgm.fr/cavites-souterraines
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 1.3.3/ Relief et hydrographie 
 
RELIEF 

Carte du relief 

Source : https://fr-fr.topographic-map.com 
 

La commune d’Avant-lès-Ramerupt se localise sur une zone plane de fond de cuvette d’altitude comprise 
entre 112 et 194 mètres. Les flancs Nord et Sud-Ouest ont une pente de 4%. La nature du substrat crayeux et 
l’absence de couverture forestière offre de vastes perspectives visuelles.  
 
Le lieu-dit de La Harmande est sur un plateau entre 150 et 160 mètres, à 5 km du village d’Avant-lès-Ramerupt.  
 
Le secteur urbain d’Avant-lès-Ramerupt se localisant dans une cuvette. Le léger vallonnement alentour limite 
la vue au loin sur les champs. En contrepartie, à partir des points les plus hauts, le village apparaît dans sa 
globalité. 

Coupe schématique AB dans un axe Sud-Ouest / Nord-Est (coupe 1) 

Réalisation Perspectives 
 

Coupe schématique A’B’ dans un axe Ouest/Est (coupe 2) 

Réalisation Perspectives  

Mont Garguenne 

Coupe 1 

Coupe 2 
A 

B’ 

B 

A’ 

https://fr-fr.topographic-map.com/
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HYDROGRAPHIE 
 
L’eau est peu visible sur la commune. Seul le cours d’eau temporaire l’Arcot, dépendant du bassin versant de 
l’Aube, traverse la commune. Il se jette dans le marais à Longsols mais ne structure pas l’organisation de la 
commune. 

Carte du réseau hydrographique  

Réalisation Perspectives / Données BD Topo 
 
 
 
LES RISQUES INONDATIONS 
 
Risque ruissellement 
La commune n’est pas soumise au risque de ruissellement. 
 
Risque inondation par débordement 
La commune n’est pas soumise au risque inondation par débordement.  
 
Risque inondation par remontée de nappes 
Tel qu’il est rappelé sur le site de la DREAL Grand Est, les inondations par remontées de nappes sont lentes, 
localisées (caves, bâtiments noyés, chaussées dégradées…) et peuvent persister plusieurs mois. De 
nombreux secteurs sont très sensibles aux remontées de nappes, notamment dans les vallées, où la nappe 
est sub-affleurante. 
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Carte des zones sensibles aux inondations par remontées de nappes 

Réalisation Perspectives / Données BRGM / Fond de plan PCI et BDOrtho IGN 
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La commune d’Avant-lès-Ramerupt est soumise à un risque de remontées de nappes sur la majeure partie de 
son territoire, aussi bien dans l’espace bâti que l’espace agricole.  
 
Il est à noter que la fiabilité de ces données est jugée comme moyenne. 
 
L’espace agricole est concerné par les deux types de zones liées à la remontée de nappes, principalement au 
Nord-Est et à l’Est du finage communal. Le Sud-Ouest du territoire est relativement épargné.  
L’ensemble du village est concerné par le risque de remontées de nappes. Les habitations le long de la RD 107 
sont concernées par des zones potentiellement sujettes aux débordements de nappe (rouge).  
Les parties Nord et Sud du village sont concernées par des zones potentiellement sujettes aux inondations de 
caves (orange).  
 
Le lieu-dit de La Harmande est également concerné par ce risque : la partie Sud est potentiellement sujette aux 
inondations de cave.  
 
 

Carte des zones sensibles aux inondations par remontées de nappes  
dans le village et le lieu-dit La Harmande 

 

Réalisation Perspectives / Données BRGM / Fond de plan PCI et BDOrtho IGN 
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LES OUTILS DE PROTECTION DE LA RESSOURCE EN EAU 
 
Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux – SDAGE – Seine Normandie : 
Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) Seine Normandie 2022-2027 est un 
outil de planification et de protection de la politique de l’eau. Établi en application des articles L.212-1 et 
suivants du Code de l’environnement, est le document de planification de la gestion de l’eau établi pour 
chaque bassin hydrographique. Il fixe les orientations fondamentales permettant d’assurer une gestion 
équilibrée et durable de la ressource en eau, détermine les objectifs associés aux différents milieux 
aquatiques, aussi appelés masses d’eau. Il prévoit également les dispositions nécessaires pour atteindre ces 
objectifs environnementaux, prévenir la détérioration de l’état des eaux et décliner les orientations 
fondamentales (articles L.211-1 et L.430-1 du Code de l’environnement). C’est une composante essentielle de 
la mise en œuvre, par la France, de la directive cadre européenne sur l’eau (DCE). 
 
Le SDAGE pour la période 2022-2027 a été adopté le 23 mars 2022 et l’arrêté portant approbation a été publié 
le 6 Avril 2022 au journal officiel. 
 
Afin de répondre aux problématiques et enjeux qui se posent au bassin hydrographique, le SDAGE se structure 
autour de 5 orientations fondamentales : 

– Orientation fondamentale n°1 : Pour un territoire vivant et résilient : des rivières fonctionnelles, des 
milieux humides préservés et une biodiversité en lien avec l’eau restaurée 

– Orientation fondamentale n°2 : Réduire les pollutions diffuses en particulier sur les aires 
d’alimentation de captage d’eau potable 

– Orientation fondamentale n°3 : Pour un territoire sain : réduire les pressions ponctuelles 
– Orientation fondamentale n°4 : Pour un territoire préparé ; assurer la résilience des territoires et une 

gestion équilibrée de la ressource en eau face au changement climatique 
– Orientation fondamentale n°5 : Agir du bassin à la côte pour protéger et restaurer la mer et le littoral.  

 
Le SDAGE note, depuis son état des lieux de 2013, des progrès nets sur la réduction des rejets des stations 
d’épuration hors temps de pluie, une stabilisation des apports en azote minéral mais davantage de cours d’eau 
dégradés par les nitrates, avec des effets préoccupants sur le littoral ainsi que des progrès sur la continuité en 
Normandie où la morphologie des cours d’eau demeure toutefois très altérée.  
 
La liste non exhaustive des dispositions en lien avec les documents d’urbanisme :  
Orientation 1.1 - Préserver les milieux humides et aquatiques continentaux et littoraux et les zones 
d’expansion des crues pour assurer la pérennité de leur fonctionnement  

Disposition 1.1.1 - Identifier et protéger les milieux humides dans les documents régionaux de 
planification  
Disposition 1.1.2 - Cartographier et protéger les zones humides dans les documents d’urbanisme  
Disposition 1.1.3 - Protéger les milieux humides et les espaces contribuant à limiter les risques 
d’inondation par débordement de cours d’eau ou par submersion marine dans les documents d’urbanisme 
[Disposition SDAGE – PGRI]  

Orientation 2.1 - Préserver la qualité de l’eau des captages d’eau potable et restaurer celle des plus dégradés  
Orientation 2.4 - Aménager les bassins versants et les parcelles pour limiter le transfert des pollutions diffuses  

Disposition 2.4.2 - Développer et maintenir les éléments fixes du paysage qui freinent les ruissellements  
Orientation 3.2 - Améliorer la collecte des eaux usées et la gestion du temps de pluie pour supprimer les rejets 
d’eaux usées non traitées dans le milieu  
Orientation 4.1 - Limiter les effets de l’urbanisation sur la ressource en eau et les milieux aquatiques  
Orientation 4.2 – Limiter le ruissellement pour favoriser des territoires résilients  

Disposition 4.2.3 - Élaborer une stratégie et un programme d’actions de prévention et de lutte contre les 
ruissellements à l’échelle du bassin versant [Disposition SDAGE – PGRI]  

Orientation 5.4 – Préserver et restaurer la fonctionnalité des milieux aquatiques littoraux et marins ainsi que 
la biodiversité   
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Les zones humides 
 
Les zones humides, selon la définition donnée par l'Institut Français de l'Environnement (IFEN), sont « des 
zones de transition entre le milieu terrestre et le milieu aquatique : prairies inondables, tourbières… Elles se 
caractérisent par la présence d'eau douce, en surface ou à très faible profondeur dans le sol. Cette position 
d'interface explique que les zones humides figurent parmi les milieux naturels les plus riches au plan 
écologique (grande variété d'espèces végétales et animales spécifiques). Elles assurent aussi un rôle dans la 
gestion de l’eau, avec la régulation des débits des cours d'eau et l'épuration des eaux ».  
 
D’après l’article L.211-1 du code de l’environnement, « on entend par zone humide les terrains, exploités ou 
non, habituellement inondés ou gorgés d'eau douce, salée ou saumâtre de façon permanente ou temporaire ». 
Les zones humides sont des lieux où s’exercent diverses activités humaines : élevage, pêche, pisciculture, 
chasse, loisirs… Cependant, ces milieux fragiles sont menacés, notamment sous la pression du drainage, de 
l’urbanisation, de l’aménagement de voies de communication terrestres ou fluviales. 

 
Les zones humides sont des 

écosystèmes à l'interface des milieux 
terrestres et aquatiques (étangs, 
gravières, lacs et cours d'eau), 
caractérisés par la présence d'eau 
plus ou moins continue. 
Elles jouent de nombreux rôles 
reconnus au niveau mondial (rôle 
tampon en hiver comme champ 
d'expansion des crues, et en été pour 
le soutien des débits d'étiage, rôle 
d'épuration de l'eau, rôle économique 
et récréatif, accueil d’une biodiversité 
importante, etc.). Malgré leur rôle 
reconnu dans la lutte contre le 

changement climatique, les zones 
humides ont énormément régressé 
et sont toujours menacées. 

 
La préservation des zones humides est également une préoccupation à l’échelle régionale et également   
locale ; ainsi, la DREAL Grand-Est dispose de deux cartographies régionales non exhaustives recensant les 
zones humides dites « loi sur l’eau » et les zones à dominante humide : 

- Zones humides dites « loi sur l’eau » : Leur définition est suffisamment précise au regard de la loi sur 
l’eau et les milieux aquatiques. Leur caractère humide a été défini selon le critère végétation et 
pédologique listé dans l’arrêté ministériel du 24 juin 2008 modifié par l’arrêté du 1er octobre 2009 
précisant les critères de définition et de délimitation des zones humides en application de l’article 
R.211-108 du code de l’environnement. Toutefois, ces zones ne sont pas toutes délimitées à l’échelle 
parcellaire. A ce titre, les tiers souhaitant obtenir ce niveau de précision sont invités à mener un 
inventaire complémentaire sur le terrain selon la méthodologie et les critères déclinés dans l’arrêté 
ministériel cité ci-dessus ; 

- Zones à dominante humide : Terminologie non réglementaire utilisée pour définir des secteurs ayant 
une potentialité de présence de zones humides (cartographie d’alerte ou de pré-localisation) et pour 
laquelle le caractère humide au titre de la loi sur l’eau ne peut pas être certifié à 100%. Si un tiers 
souhaite s’assurer que ces zones ne sont pas des zones humides, un inventaire sur le terrain doit être 
réalisé selon la méthodologie et les critères déclinés dans l’arrêté ministériel cité ci-dessus. 

 
  

Schéma de fonctions et d’intérêts des zones humides   

Source :  Siarjat 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006836803
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006836803
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Les zones à dominante humide identifiées sur la cartographie de la DREAL représentent des zones humides 
« loi sur l’eau » qui correspondent à des zones dont la nature est vérifiée et qui, de ce fait, sont à protéger, 
notamment en les rendant de préférence inconstructible ou en répondant  à la séquence ERC (en proposant 
des mesures compensatoires adéquates). Les autres zones humides correspondent à  des secteurs 
susceptibles de l’être, leur protection reste indispensable mais peut faire l’objet d’études complémentaires du 
sol afin de déterminer leur emprise exacte. 
 
La commune d’Avant-lès-Ramerupt ne dispose pas de Zones Humides identifiées par la DREAL au titre 
de la Loi sur L’Eau.  
 
Concernant les zones à dominante humide par diagnostic identifiées par la DREAL Grand Est, Avant-lès-
Ramerupt est concernée. Celles-ci traversent la commune d’Est en Ouest, en passant par le centre-bourg. 
Cette zone humide suit sensiblement le tracé le d’Arcot. 
Il est à noter que la quasi-totalité du village est concernée par une zone à dominante humide par modélisation. 
Le lieu-dit de La Harmande ne dispose pas de zones à dominante humide.  
 
A noter que ces données apportent des premières indications. Cette cartographie n'est pas exhaustive 
et ne se substitue pas aux diagnostics parcellaires de terrain à réaliser pour déterminer avec précision 
la présence et la délimitation d'une zone humide. 
 

Carte des zones à dominante humide dans le centre-bourg 

Réalisation Perspectives / Données DREAL Grand Est / Fond de plan BD OrthoIGN 

Le projet de révision du PLU s’est appuyée sur la carte des zones humides issue des données de la DREAL 
Grand-Est étant donné que lors du début des études de la révision du PLU, les données des zones humides de 
2025 n’étaient pas encore disponibles.   
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Carte des zones à dominante humide sur l’ensemble du territoire communal (2024) 

 

Carte des zones à dominante humide sur l’ensemble du territoire communal (2025) 

 

La comparaison des cartes des zones humides de 2024 et 2025 montre des similitudes, en particulier le long 
de l’Arcot à l’Est du territoire, à proximité du centre-bourg. Néanmoins la carte des zones humides de 2025 
n’identifie pas d’autres zones humides sur le reste du finage communal comme celle de 2024.  
Ainsi, les zones humides sur le territoire d’Avant-lès-Ramerupt se concentrent essentiellement le long de 
l’Arcot.  
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 1.3.4/ Patrimoine naturel 
 
SITES NATURELS REFERENCES 
 
Liste des inventaires ou sites naturels concernant le territoire communal d’Avant-lès-Ramerupt et les 
communes limitrophes : 
 

 
Source : DREAL Grand Est 

 
La commune possède un patrimoine naturel reconnu qui lui vaut de figurer dans plusieurs inventaires ou 
dispositifs scientifiques.  
Ci-après sont présentés les différents sites référencés.    
 
LES ZONES NATURA 2000 

Le réseau Natura 2000 est un ensemble de sites naturels européens, terrestres et marins, identifiés pour la 
rareté ou la fragilité des espèces sauvages, animales ou végétales et de leurs habitats. 
 
La démarche Natura 2000 vise à préserver les espèces et les habitats ainsi identifiés sur le territoire européen, 
dans un cadre global de développement durable. Deux types de sites interviennent dans le réseau Natura 
2000 : 

- Les ZPS ou Zones de Protection Spéciales, étant des zones jugées particulièrement importantes pour 
la conservation des oiseaux au sein de l’Union Européenne ; 

- Les ZSC ou Zones Spéciales de Conservation / SIC ou Site d’Intérêt Communautaire, étant des sites 
écologiques présentant des habitats naturels ou semi-naturels, des espèces faunistiques ou 
floristiques d’intérêt communautaire, important de par leur rareté ou leur rôle écologique (dont la liste 
est établie par les Annexes I et II de la Directive Habitats). 
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N2000 ZSC FR2100297
Prairies et bois alluviaux de la 
basse vallée alluviale de l'Aube X X

Arrêté de 
protection 

Biotope
FR3800027 Pinède de Chaudrey X X

210000135
Pelouse des Talus de la RD99 à 
Chaudrey

X X

210009504 Bois de la Côte Ronde à Chaudrey X

210008965
Pinède de Mortey et de Bigourdy à 
Charmont-sous-Barbuise

X

210000989
Vallée de l'Aube à Nogent-sur-Aube, 
Coclois, Morembert et Brillecourt

X X

210020217
Les ajoux et la noue des ajoux à 
Ramerupt et Nogent-sur-Aube

X

210000991
Bois des noyates et de l'abbé entre 
Ramerupt, Chaudrey, Ortillon et Isle-
Aubigny

X

210000990
Les prairies et bois de la vallée de 
l'Aube entre Chaudrey et Nogent-
sur-Aube

X X

ZNIEFF 2 210000988
Basse Vallée de l'Aube de 
Magnicourt à Saron-sur-Aube X X X X

Communes limitrophes

AVANT-LES-
RAMERUPT

NomN°Type de Zone

ZNIEFF 1
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La commune d’Avant-lès-Ramerupt n’est pas concernée par un site Natura 2000. 
 
Pour autant, Avant-lès-Ramerupt est située à proximité des sites Natura 2000 suivants :  
 

- La zone Natura 2000, directive Habitat n°FR2112012 « Marigny, Superbe, vallée de l’Aube »  (située à 
14 km)  
Ce site est composé de trois zones au cœur de la vallée de l’Aube et de la Superbe. Ce site offre une 
richesse ornithologique du fait de la présence d’un vaste ensemble de milieux écologiques très 
diversifiés allant d’une vaste vallée alluviale (vallée de l’Aube), une petite vallée marécageuse (celle 
de la Superbe), en passant par le massif boisé de la Perthe et les pelouses sèches de type savarts de 
l’ancien aérodrome de Marigny. 
 

- La zone Natura 2000, directive Habitat n°FR2100297 « Prairies et bois alluviaux de la basse vallée 
alluviale de l’Aube » (située à 3 km)  
Il s’agit d’un ensemble de prairies et de bois alluviaux de la basse vallée alluviale de l'Aube. Ce site 
éclaté et en mosaïque est composé de plusieurs habitats. 
 

- La zone Natura 2000, directive Habitat n° FR2100309 « Forêts et clairières des Bas-bois » (située à 9 km) 
Les forêts et clairières des Bas-bois forment un ensemble exceptionnel de forêts humides, plus ou 
moins inondables, sur marne et argile. Ces milieux présentent un bon état général, mais la création de 
plans d'eau aménagés pour la chasse altère les potentialités des milieux aquatiques. Le recreusement 
des fossés et la mise en cultures des molinaies sont les principales sources de perturbations des 
milieux. 

 
- La zone Natura 2000, directives Oiseaux n° FR2110001 « Lacs de la forêt d'Orient » (située à 9 km) 

Le site des lacs de la forêt d'Orient est un vaste territoire constitué de plusieurs types de milieux (grands 
massifs forestiers, lacs, nombreux étangs, prairies, cultures) en très bon état de conservation. Il 
constitue un complexe d'intérêt majeur pour l'avifaune, en migration ou en nidification. 
 

Localisation des zones Natura 2000 situées à proximité d’Avant-lès-Ramerupt 

Réalisation Perspectives sur photographie aérienne Géoportail, données DREAL Grand Est 



PLU d’Avant-lès-Ramerupt 
 
 

 
 
 

Rapport de présentation   PAGE | 34  

LES ARRETES DE PROTECTION DE BIOTOPE 
 
Les arrêtés de protection de biotope visent à préserver les habitats des espèces protégées, l’équilibre 
biologique et/ou la fonctionnalité des milieux. Il s’agit d’une protection règlementaire permettant de délimiter 
un espace à protéger.  
 
L’arrêté de protection de biotope de la Pinède de Chaudrey a été pris le 30 octobre 1990, 
notamment pour protéger la gentiane jaune (gentiana lutae).  
 
La zone de protection se situe uniquement dans la commune de Chaudrey selon l’arrêté 
préfectoral. Pour autant, les données cartographiques de la DREAL Grand Est place la zone 
de protection au-delà des limites communales de Chaudrey, dépassant ainsi sur la 
commune d’Avant-lès-Ramerupt comme le montre la carte ci-dessous.  
 

Carte de la localisation de l’arrêté de protection de biotope de la Pinède de Chaudrey 

 
Réalisation Perspectives sur fond BD Ortho IGN, données DREAL Grand Est 

 
 
LES ZONES NATURELLES D’INTERET ECOLOGIQUE, FAUNISTIQUE ET FLORISTIQUE (ZNIEFF) 
 
Dans le but de les identifier pour mieux les protéger, le ministère de l’Environnement a recensé les zones 
présentant le plus d’intérêt pour la faune et la flore et les a regroupées sous le terme de ZNIEFF (Zone Naturelle 
d’Intérêt Ecologique Faunistique et Floristique). 
  

Gentiane jaune 
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Ce classement n’a pas de valeur juridique directe et ne signifie pas que la zone répertoriée fait 
systématiquement l’objet d’une protection particulière et spéciale. Toutefois, il y souligne un enjeu écologique 
important et signale parfois la présence d’une espèce protégée. 
L’inventaire ZNIEFF présente deux types de zonage :  

- ZNIEFF de type I : Secteur d’intérêt biologique remarquable caractérisé par la présence d’espèces 
animales et végétales rares ; 

- ZNIEFF de type II : Grands ensembles riches, peu modifiés, ou offrant des potentialités biologiques 
importantes. 

 
La commune d’Avant-lès-Ramerupt est concernée par une zone inscrite à l’inventaire des Zones 
Naturelles d’Intérêt Écologique, Faunistique et Floristique (ZNIEFF) de type I : « Pinède du Talus de la D99 
à Chaudrey ».  
 

Localisation de la ZNIEFF de type I sur le territoire d’Avant-lès-Ramerupt 

Réalisation Perspectives sur fond BD Ortho IGN, 
données DREAL Grand Est 

 
 
Il est à noter que la ZNIEFF ne comporte pas 
uniquement des pinèdes, telle qu’elle est 
délimitée. Elle comprend également la RD99 et 
une partie de terres agricoles situés le long de la 
route.  
Les pinèdes sont uniquement situées au Sud-
Est de la RD99.  
 

 
 

 
 

Source : Géoportail 
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ZNIEFF 1 / n° 210000135 « PINEDE DU TALUS DE LA D99 A CHAUDREY » 
 
Cette ZNIEFF de type I de 4,98 hectares se situe au Nord du territoire, entre Avant-lès-Ramerupt et Chaudrey.  
 
Il s’agit d’une pinède relictuelle située sur une pente raide, avec, outre le pin sylvestre, des arbres peu élevés 
(bouleau, tremble, cerisier, noyer) donnant une végétation arborescente peu dense, trouée de petites clairières 
à brachypode penné.  
 
Une espèce protégée au niveau régional s'y observe : la grande gentiane jaune, d'origine préalpine (les stations 
de Champagne-Ardenne et de Bourgogne sont les seules connues pour la plaine française) et qui est ici très 
éloignée de son aire principale de répartition : en effet, cette espèce possède un îlot de localités étendu sur le 
Chatillonnais et le Plateau de Langres (entre Chaumont, Bar-sur-Aube, Auxerre et Dijon). La pinède de 
Chaudrey est le seul site abritant encore la grande gentiane en Champagne crayeuse et elle constitue ici 
l'ultime station de cette espèce vers le nord-ouest.  
 
 

 Léontodon des éboulis                            Lièvre d’Europe                                  Gaillet de Fleurot                             Orchis pourpre 
 
 
L'orientation du site (nord-ouest) et la pente escarpée sont à l'origine du microclimat froid favorable à cette 
espèce. Une pelouse subsiste en lisière du talus boisé, le long de la départementale. Sa végétation est 
dominée par le brachypode penné, la fétuque de Leman et la laîche glauque et caractérisée par la présence 
de nombreuses orchidées dont l'orchis bouc, l'orchis pourpre, l'orchis moustique, la listère ovale, l'épipactis 
brun rougeâtre, l'épipactis de Muller, l'ophrys frelon, etc. Les espaces vides et crayeux générés par le décapage 
du talus lors de l'entretien des abords de route permettent la présence de certaines espèces typiques des 
éboulis calcaires, notamment le léontodon des éboulis (seule localité connue de l'Aube) et le gaillet de Fleurot, 
endémique franco-britannique figurant dans le livre rouge de la flore menacée en France (dans la catégorie 
espèce rare). Cet espace relativement boisé placé au sein d'un secteur dénudé joue un certain rôle paysager. 
Parmi les espèces de mammifères, seul le lièvre d’Europe est référencé.  
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ESPACES NATURELS 
 
La commune d’Avant-lès-Ramerupt présente plusieurs types d’espaces naturels pour l’évolution de la faune 
et la flore :  

- Espaces végétalisés au sein de l’espace urbanisé ; 
- Espaces boisés et les haies. 

 
Espaces végétalisés au sein de l’espace urbanisé 
 

Localisation des zones de végétations et haies au sein de l’espace urbain 

 
 

Le bourg d’Avant-lès-Ramerupt présente des espaces 
végétalisés dans son enceinte et en limite de la trame bâtie, 
créant ainsi plusieurs espaces de respiration au sein du 
territoire. On retrouve principalement des haies, des bosquets 
et des vergers. Une continuité de la végétation s’observe le long 
de l’Arcot, même au sein de la trame bâtie.   
 
Dans le hameau de la Harmande, les haies bordent la majeure 
partie des bâtiments d’exploitation, permettant ainsi de 
dissimuler ces bâtiments dans le paysage. 
 
 
 
 
 

Réalisation Perspectives sur Fond BD Ortho IGN / Données BD Topo 

La Harmande 

Centre-bourg 
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Espaces boisés et haies  
 

Localisation des zones de végétations et haies dans l’ensemble du territoire communal 

Réalisation Perspectives sur Fond BD Ortho IGN / Données BD Topo 
 
La composition paysagère du territoire est composée de quelques boisements relictuels au sein de l’espace 
agricole, essentiellement localisés au Sud du finage communal.  
 
Les haies sont également très présentes sur le territoire. On les retrouve notamment le long du chemin rural 
n°2 de Charmont -sous-Barbuise à Avant-lès-Ramerupt, qui traverse la commune d’Est en Ouest. Ces haies 
sont principalement composées d’arbres et d’arbustes.  
 
Par ailleurs, le long du cours d’eau de l’Arcot, une continuité de ripisylves est présente. Cet espace de 
végétation forme une continuité avec la forêt située au Sud-Est du territoire dans la commune de Longsols.    
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Étude des haies réalisée par le Syndicat DEPART  
 
L’étude des haies et de la végétation réalisée par le Syndicat DEPART permet de percevoir les éléments naturels 
présents au sein du territoire communal. Cette étude a été menée au sein de la Champagne Crayeuse pour 
recenser les îlots boisés et les haies présentes. La carte ci-après est issue de ce recensement.   
 
Cette étude montre la présence de haies le long du chemin rural n°2, mais également au sein de l’espace bâti. 
Plusieurs haies sont implantées en fond de parcelle des habitations, constituant ainsi une frange paysagère 
entre l’espace agricole et l’enveloppe urbaine. Le long de l’Arcot dans le centre-bourg, plusieurs haies sont 
également présentes. Le lieu-dit La Harmande est également composé de haies qui bordent les limites de la 
trame bâtie. Ces différentes haies constituent un milieu privilégié pour l’évolution des espèces faunistiques et 
floristiques.  
 
Avant-lès-Ramerupt se situe également à proximité du corridor de biodiversité identifié comme étant « à 
conforter ». Une partie de ce corridor passe par la commune au Nord-Ouest et à l’emplacement de la ZNIEFF 
« Pinède du talus de la D99 à Chaudrey ».  
 
 

Carte de localisation des haies recensées par le syndicat DEPART sur le territoire communal 

 
Source : Syndicat DEPART 
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TRAMES VERTE ET BLEUE 
 
Le cadre législatif 
 
Les trames verte et bleue (TVB) ne doivent pas être confondues avec le réseau des sites 
Natura 2000. En effet, ces trames sont un ensemble de continuités écologiques, composées de réservoirs de 
biodiversité, de corridors écologiques et de cours d’eaux et canaux. 
 
Elles se doivent de répondre à différents engagements internationaux, européens et nationaux :  
 

Niveau international : 
1979 : Convention de Berne relative à la conservation de la vie sauvage et du milieu naturel de l’Europe 
(à l’origine des directives Oiseaux et Habitat) 
1992 : Convention sur la diversité biologique adoptée lors du Sommet de Rio 

 

Niveau Européen : 
1979 : Directive n°79-409 sur la conservation des oiseaux sauvages dite Directive Oiseaux 
1992 : Directive 92/43/CEE sur la conservation des habitats naturels de la faune et de la flore sauvages 
dite Directive Habitat 
1995 : Stratégie paneuropéenne de la diversité biologique et paysagère approuvée à Sofia par les 
ministres européens de l'environnement 

 

Niveau National : 
2002 : Décret d'approbation du schéma des services collectifs des espaces naturels et ruraux 
(SSCENR) 
2004 : Stratégie Nationale pour la Biodiversité (SNB) 
2005 : Plans d’action déclinant la Stratégie Nationale pour la Biodiversité 
2009 : Loi Grenelle Environnement (Grenelle I), définissant la trame verte et bleue 
2010 : Projet de loi Grenelle Environnement II, établissant la création des schémas régionaux de 
cohérence écologique 
2010 : Loi Grenelle II du 12 juillet 2010 (portant engagement national pour l'environnement) 
2012 : Décret n°2012-1492 du 27 décembre 2012 relatif à la trame verte et bleue 
2014 : Décret n°2014-45 du 20 janvier 2014 concernant les orientations nationales pour la 
préservation et la remise en bon état des continuités écologiques 
2016 : Loi pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages. 

 
 
Les objectifs 
 
Au niveau national, leurs définitions et objectifs sont déterminés par l’article L.371-1 du code de 
l’environnement créé par la loi du 12 Juillet 2010 et modifiée par la loi du 8 Août 2016 : 
 

« La trame verte et la trame bleue ont pour objectif d'enrayer la perte de biodiversité en participant à la 
préservation, à la gestion et à la remise en bon état des milieux nécessaires aux continuités écologiques, tout 
en prenant en compte les activités humaines, et notamment agricoles, en milieu rural ainsi que la gestion de 
la lumière artificielle la nuit ». 
 
La préservation et la restauration de la TVB permettent d’atteindre de larges objectifs économiques et sociaux 
grâce aux services fournis par les écosystèmes : la régulation des crues, l’amélioration de la qualité de l’eau, 
la pollinisation, la lutte contre l’érosion des sols, l’amélioration du cadre de vie, l’essor des activités de loisirs,… 
 
 
  



PLU d’Avant-lès-Ramerupt 
 
 

 
 
 

Rapport de présentation   PAGE | 41  

Cet objectif est repris en 6 axes : 
• Diminuer la fragmentation et la vulnérabilité des habitats naturels et habitats d’espèces et prendre en 

compte leur déplacement dans le contexte du changement climatique ; 
• Identifier, préserver et relier les espaces importants pour la préservation de la biodiversité par des 

corridors écologiques ; 
• Mettre en œuvre les objectifs visés au IV de l’article L.212-1 et préserver les zones humides visées aux 

2° et 3° du III du présent article ; 
• Prendre en compte la biologie des espèces sauvages ; 
• Faciliter les échanges génétiques nécessaires à la survie des espèces de la faune et de la flore 

sauvage ; 
• Améliorer la qualité et la diversité des paysages. 

 
Les définitions 
 

La Trame verte et bleue est un réseau formé de continuités écologiques terrestres et aquatiques identifiées par 
les schémas régionaux de cohérence écologique ainsi que par les documents de planification de l'Etat, des 
collectivités territoriales et de leurs groupements. 
La Trame verte et bleue contribue à l'amélioration de l'état de conservation des habitats naturels et des 
espèces et au bon état écologique des masses d'eau. Elle s'applique à l'ensemble du territoire national à 
l'exception du milieu marin. 
 
Continuités écologiques  
Les continuités écologiques constituant la Trame verte et bleue comprennent des réservoirs de biodiversité et 
des corridors écologiques (articles L.371-1 et R.371-19 du code de l'environnement). 
 
Réservoirs de biodiversité 
Les réservoirs de biodiversité sont des espaces dans lesquels la biodiversité est la plus riche ou la mieux 
représentée, où les espèces peuvent effectuer tout ou partie de leur cycle de vie et où les habitats naturels 
peuvent assurer leur fonctionnement en ayant notamment une taille suffisante, qui abritent des noyaux de 
populations d'espèces à partir desquels les individus se dispersent ou qui sont susceptibles de permettre 
l'accueil de nouvelles populations d'espèces. 
Les réservoirs de biodiversité comprennent tout ou partie des espaces protégés et les espaces naturels 
importants pour la préservation de la biodiversité (article L. 371-1 II et R. 371-19 II du code de l'environnement). 
 
Corridors écologiques 
Les corridors écologiques assurent des connexions entre des réservoirs de biodiversité, offrant aux espèces 
des conditions favorables à leur déplacement et à l'accomplissement de leur cycle de vie. Les corridors 
écologiques peuvent être linéaires, discontinus ou paysagers. 
Les corridors écologiques comprennent les espaces naturels ou semi-naturels ainsi que les formations 
végétales linéaires ou ponctuelles permettant de relier les réservoirs de biodiversité, et les couvertures 
végétales permanentes le long des cours d'eau mentionnées au I de l'article L. 211-14 du code de 
l'environnement (article L. 371-1 II et R. 371-19 III du code de l'environnement). 
 
Cours d’eau et zones humides 
Les cours d'eau, parties de cours d'eau et canaux classés au titre de l'article L. 214-17 du code de 
l'environnement et les autres cours d'eau, parties de cours d'eau et canaux importants pour la préservation de 
la biodiversité constituent à la fois des réservoirs de biodiversité et des corridors écologiques. 
Les zones humides importantes pour la préservation de la biodiversité constituent des réservoirs de 
biodiversité et/ou des corridors écologiques. 
 
 

Zone tampon : espaces périphériques qui protègent les zones nodales et les corridors des influences 
extérieures potentiellement dommageables.  
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La notion de continuité des corridors : 
Pour un oiseau d’eau migrateur, la continuité peut s’entendre par le maintien ou la reconstitution de zones 
humides de loin en loin le long du littoral du Nord au Sud. Pour un insecte pollinisateur, la continuité peut 
correspondre à un ensemble d’espaces sans pesticide ni insecticide. Pour un petit mammifère, une simple 
succession de haies suffira. Pour la grande faune, un couvert forestier ou de près de façon continue sur de 
grandes distances est nécessaire (on peut là parler de corridors). Pour une plante, il va s’agir de maintenir des 
milieux favorables. Des batraciens auront, quant à eux, besoin d’un réseau de mares, etc… 
 

Les ruptures :  
Elles correspondent aux lieux où un corridor écologique est coupé créant ainsi un obstacle difficilement 
franchissable voire infranchissable pour les espèces vivantes. Cet obstacle peut être linéaire (autoroute, 
canal, etc.) ou surfacique (zone urbaine entre deux massifs boisés). 
 
Selon le décret n°2014-45 du 20 janvier 2014, le département de l’Aube est concerné par plusieurs continuités 
écologiques d'importance nationale : 

- milieux boisés, 
- milieux ouverts frais à froids, 
- milieux ouverts thermophiles, 
- migrations de l'avifaune. 

 
Ces grandes ruptures sont reprises au sein de la TVB du SCoT des Territoires de l’Aube.  
 
 
Le Schéma Régional de Cohérence Ecologique de Champagne Ardenne – SRCE 
 
La constitution des trames verte et bleue nationales se fait à l’échelle de chaque région, via l’élaboration de 
Schémas Régionaux de Cohérence Ecologique qui constituent de nouveaux documents dans la hiérarchie des 
outils de planification territoriale. 
 
A ce titre, le SRCE de Champagne-Ardenne a été adopté par arrêté du Préfet de région le 8 Décembre 2015 et 
peut être consulté dans les préfectures et sous-préfectures de la région, ainsi qu’au siège du Conseil Régional 
du Grand Est, de ses antennes et des Conseils Départementaux de la région. 
Ce dernier précise que les trames verte et bleue définies à l’échelle de la Champagne-Ardenne permettent 
d’identifier les continuités écologiques (réservoirs de biodiversité et corridors écologiques) à préserver ou 
remettre en bon état, qu’elles soient terrestres (trame verte) ou aquatiques et humides (trame bleue), afin de 
réduire la destruction et la fragmentation des habitats, favoriser le déplacement des espèces, préserver les 
services rendus par la biodiversité et faciliter l’adaptation au changement climatique.  
 
Le SRADDET est le schéma intégrateur des autres schémas régionaux tels que SRCE, SRCAE. 
Ces deux schémas sont annexés au SRADDET Grand Est depuis 2019. Dans le détail, l’atlas et les plans 
d’actions stratégiques du SRCE Champagne-Ardenne sont en annexe 8.3 et l’évaluation du SRCAE en annexe 
10 du SRADDET. 
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Source : SRCE Champagne-Ardenne 

 
Le territoire communal d’Avant-lès-Ramerupt est concerné par une trame verte et bleue au Sud-Est de 
son territoire. Le cours d’eau le Longsols implanté dans la commune limitrophe forme des réservoirs de 
biodiversité des milieux humides mais également des milieux boisés. La continuité de ces réservoirs crée des 
corridors écologiques participant à la formation d’une trame verte et bleue. De plus, au Nord-Ouest du finage 
communal, un réservoir de biodiversité des milieux ouverts est également référencé. Il correspond à la ZNIEFF 
de la type I « Pinède du Talus de la D99 à Chaudrey ».  

Avant-lès-Ramerupt Avant-lès-Ramerupt 
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Extrait du SRCE Champagne-Ardenne – Commune d’Avant-lès-Ramerupt 
 

                                                                                                                                                Source : SRCE Champagne-Ardenne 
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Les objectifs environnementaux du SCoT des Territoires de l’Aube 
 
Dans son Projet d’Aménagement de Développement Durables, le SCoT exprime sa volonté de : 

– Préserver la diversité de nos paysages et de nos richesses écologiques ; 
– Valoriser les ressources agricoles et forestières locales. 

Ces objectifs sont synthétisés et localisés sur la cartographie suivante, extraite du SCoT des Territoires de 
l’Aube.  
 
Avant-lès-Ramerupt est concerné par le corridor des milieux humides et aquatiques identifié dans la TVB du 
SCoT au Sud de son territoire, ainsi que par un « cœur de nature » au Nord de son finage, correspondant à la 
ZNIEFF de type I.    

Carte de la trame verte et bleue identifiée par le SCoT des Territoires de l’Aube                                                      

Réalisation Perspectives, données SCoT des Territoires de l’Aube 
 

Carte de synthèse de la trame verte et bleue à l’échelle locale 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

Réalisation Perspectives sur fond IGN  
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1.4 RESSOURCE EN ENERGIE 
 
Pour cette thématique, il n’existe pas de données à l’échelle de la commune ; de ce fait, les données utilisées 
seront régionales, voire départementales. 
La Champagne Ardenne dispose d’un Plan Climat Air Energie Régional (PCAER) valant Schéma Régional du 
Climat, de l’Air et de l’Energie (SRCAE).  
 

 1.4.1/ Le Plan Climat Air Energie Régional de Champagne-Ardenne 
Source : PCAER Champagne-Ardenne 

 
La loi du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement prévoit dans son article 68 
l'élaboration de schémas régionaux du climat, de l'air et de l'énergie (SRCAE).  
 
Au niveau de la région Champagne Ardenne, afin d'afficher clairement une continuité par rapport aux 
démarches déjà approuvées et mises en œuvre (plan régional pour la qualité de l'air (PRQA) et plan climat 
énergie régional (PCER)), le Préfet de région et le Président du Conseil Régional ont décidé d'intituler ce 
nouveau schéma le Plan Climat Air Énergie Régional (PCAER). Le PCAER de Champagne Ardenne a été intégré 
au SRADDET Grand Est. 
 
ORIENTATIONS ET OBJECTIFS DU PCAER 
 

Les orientations du PCAER permettent de répondre à six grandes finalités : 
 

• Réduire les émissions de gaz à effet de serre d’au moins 20% d’ici à 2020 ; 
• Favoriser l’adaptation du territoire au changement climatique ; 
• Réduire les émissions de polluants atmosphériques afin d’améliorer la qualité de l’air, en particulier 

dans les zones sensibles ; 
• Réduire les effets d’une dégradation de la qualité de l’air sur la santé, les conditions de vie, les milieux 

naturels et agricoles et le patrimoine ; 
• Réduire d’ici à 2020 la consommation d’énergie du territoire de 20% en exploitant les gisements 

d’économie d’énergie et d’efficacité énergétique ; 
• Accroitre la production d’énergies renouvelables et de récupération pour qu’elles représentent 45% 

(34% hors agro-carburants) de la consommation d’énergie finale à l’horizon 2020. La Champagne-
Ardenne, possédant d’importants atouts en matière de production d’énergies renouvelables et ayant 
déjà créé une dynamique, pourra dépasser les objectifs nationaux (le Schéma Régional Eolien (SRE) 
s’inscrit dans cet objectif). 

 
Ce PCAER (SRCAE) a ainsi vocation à remplacer le PRQA. Il fixe à l’horizon 2020 à 2050 les orientations pour : 

• Définir, par zone géographique, les objectifs qualitatifs et quantitatifs à atteindre en matière de 
valorisation du potentiel énergétique terrestre, d'augmentation de la production d'énergie 
renouvelable et de récupération ainsi que de mise en œuvre de techniques performantes en termes 
d’efficacité énergétique ; 

• S'adapter au changement climatique et en atténuer les effets ; 
• Prévenir ou réduire la pollution atmosphérique et en atténuer les effets. 

 
Le PCAER a été approuvé par le Conseil Régional de Champagne-Ardenne en séance plénière le lundi 25 juin 
2012 et arrêté par le préfet de région le 29 juin 2012. L’arrête a été publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture le 29 juin 2012. Les documents constituant le PCAER sont consultables sur le site du Conseil 
Régional du Grand Est à l’adresse suivante : http://www.grand-est.developpement-
durable.gouv.fr/approbation-du-plan-climat-air-energie-regional-a118.html 
 
Le PCAER identifie les zones sensibles en ce qui concerne la qualité de l’air et vis-à-vis de différents 
polluants (dioxyde d’azote (NO2), poussières (PM10), …). La commune d’Avant-lès-Ramerupt n’est pas 
concernée par ces zones.  

http://www.grand-est.developpement-durable.gouv.fr/approbation-du-plan-climat-air-energie-regional-a118.html
http://www.grand-est.developpement-durable.gouv.fr/approbation-du-plan-climat-air-energie-regional-a118.html
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 1.4.2/ Bilan de la consommation d’énergie 
 
En 2022, le département de l’Aube a consommé 9 824,04 GWh, soit 11,6 % de la consommation de la Région 
Grand Est.  
 

Les secteurs du transport routier et l’industrie sont les plus grands consommateurs d’énergie, représentant 
respectivement 30,29 % et 28,82 % de l’ensemble de la consommation d’énergie finale du département de 
l’Aube en 2022. Le secteur résidentiel tient également une part importante de la consommation 
d’énergie finale départementale avec une part de 25,28 %.   

Réalisation Perspectives / données ATMO Grand Est - Invent'Air V2024 
 

Dans la communauté de communes Forêts, Lacs, Terres en Champagne, la consommation énergétique finale 
représentait 2,97 % de la consommation départementale en 2022.  
 
Parmi les différents secteurs consommateurs d’énergie, le transport routier est le plus énergivore. Il représente 
près de 45 % de la consommation total d’énergie finale du territoire. La consommation d’énergie par secteur 
d’activité est globalement stable depuis 2019. On note néanmoins un recul de la consommation d’énergie du 
secteur de l’industrie, qui est passé de 83,87 GWh consommés à 47,23 GWh consommés entre 2021 et 2022. 
 

Consommation énergétique finale à climat réel par secteur dans la Communauté de communes de Forêts, 
Lacs, Terres en Champagne (en GWh) 

Source ATMO Grand Est - Invent'Air V2024 
 
Sur le secteur d’Avant-lès-Ramerupt, le transport constitue une importante partie de la consommation 
d’énergie. En effet, la faible densité dans la région et le pourcentage élevé d’actifs qui travaillent dans une 
commune autre qu’Avant-lès-Ramerupt induit des déplacements motorisés. Ainsi, la voiture, le camion ou la 
fourgonnette est le principal mode de transport utilisé. De plus, 53% du bâti d’Avant-lès-Ramerupt a été 
construit avant 1970. Ainsi la moitié des bâtiments présente potentiellement de faibles performances 
énergétiques.   
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 1.4.3/ Potentiel d’exploitation des énergies renouvelables 
 
Un certain nombre de filières dans la production d’énergies renouvelables est potentiellement exploitable sur 
la commune d’Avant-lès-Ramerupt. Le tableau ci-dessous, issu du PCAER, compare pour les différentes 
filières, la production de 2010 et les objectifs 2020 (potentiel plausible et choix volontariste) : 
 

Comparaison des objectifs 2020 au potentiel plausible et à la production 2010  
en Champagne Ardenne 

 
 
Par délibération du 19 décembre 2023, la commune d’Avant-lès-Ramerupt s’est positionnée sur le 
développement des énergies renouvelables sur le territoire communal en créant des zones d’accélération 
prioritaires des énergies renouvelables concernant l’énergie éolienne et photovoltaïque. La localisation de ces 
zones d’accélération des énergies renouvelables sont consultables en annexe.   
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1.5 POLLUTIONS DES SOLS ET DE l’AIR 
 

 1.5.1/ Pollution des sols 
 
Les sites pollués le sont habituellement suite à une activité humaine. La pollution des sols survient en général 
de deux manières : 

• De façon localisée, soit à la suite d’un accident ou d’un incident, soit en raison d’une activité 
industrielle, artisanale ou urbaine sur un site donné. On utilise alors le terme de « site pollué ». 

• De façon diffuse, par les retombées au sol de polluants atmosphériques issus de l’industrie, des 
transports, du chauffage domestique. 

 
La pollution au sol peut présenter un risque direct pour les personnes et indirect par la pollution de l’eau. Elle 
peut constituer une contrainte non négligeable pour l’urbanisation. Dans la mesure du possible, il convient 
d’éviter les sites pollués ou de mettre en œuvre les mesures de traitement adaptées pour garantir leur 
dépollution. 
 
Le Bureau de Recherche Géologique et Minière (BRGM) a mis au point deux bases de données recensant et 
localisant les sites industriels pollués : 

• Base de données BASOL qui recense les sols pollués ou potentiellement pollués appelant une action 
des pouvoirs publics, à titre préventif ou curatif. 

• Base de données BASIAS qui inventorie les anciens sites industriels. 
 
Aucun site BASOL n’est répertorié sur la commune d’Avant-lès-Ramerupt. 
 
Toutefois la commune est concernée par le site BASIAS de la Coopérative de blé et de céréales de Pougy 
(n°SSP3833299). 
 

Localisation du site BASIAS à Avant-lès-Ramerupt 

  
Source : Géorisques 
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 1.5.2/ Qualité de l’air et gaz à effet de serre 
 
Dans la région, la surveillance de la qualité de l’air est confiée à l’association AtMO Grand-Est. 78 stations de 
mesures fixes (avec 216 analyseurs préleveurs) sont réparties sur l’ensemble du territoire régional et 
fonctionnant en continu tout au long de l’année permettent de suivre les concentrations de polluants 
suivants : les oxydes d’azote NOx, NO2, NO, le dioxyde de soufre SO2, le monoxyde de carbone CO, les 
particules PM10 et PM2,5, l’ozone O3, le benzène C6H6, le benzo(a)pyrène de la famille des hydrocarbures 
aromatiques polycycliques (HAP), les métaux lourds : arsenic, cadmium, nickel et plomb. En 2018, tout 
comme à l’échelle nationale, les dépassements des valeurs limites ou cibles règlementaires contribuent d’être 
observées. Les agglomérations de plus de 100 000 habitants présentent des indices de qualité de l’air de bons 
à très bons 66% du temps. Les jours où la qualité de l’air se dégrade sont liés à des épisodes de pollution en 
particules PM10 et ozone. 
 
Entre 2012 et 2016, les Oxydes d’Azote (NOx) provenant des moyens de transport terrestres ont vu leur 
concentration diminuer dans de faibles proportions, grâce à l’évolution technologique. Nous pouvons aussi 
noter une diminution des concentrations dans l’air du Plomb (suite à l’interdiction de son utilisation dans les 
essences) et de l’ozone. Il en est de même pour le taux de particules en suspension (PM 10, PM 2,5), de benzène 
et d’autres Composés Organiques Volatils (COV) ; cela reste encore trop élevé de manière générale. 
 
La station de mesures AtMO Grand-Est la plus proche d’Avant-lès-Ramerupt est une station de Troyes 
Champagne Métropole, située à Saint-Parres-aux-Tertres (à environ 20 km au Sud de la commune). La qualité 
de l’air dans le secteur est globalement bonne. Presque toutes les valeurs mesurées sont inférieures aux seuils 
réglementaires, excepté un dépassement pour les particules très fines (PM2,5). Notons toutefois que cette 
station de mesure est située au plus près de la ville de Troyes et que l’air y est donc potentiellement plus pollué 
qu’au niveau d’Avant-lès-Ramerupt. 
 
En effet, en 2017, les populations les plus exposées à la pollution aux particules PM20 et au dioxyde d’azote 
NO2 sont localisées en périphérie immédiate du centre-urbain de Troyes Champagne Métropole, à proximité 
des principaux axes de circulations (RD610, RD660, RN77, RD619 et RD671), ainsi que dans le centre-ville. 

Extraits du Bilan de la qualité de l’Aire de l’Aube en 2017 
 
De plus, dans le cadre du bilan de la qualité de l’air en 2017, pour le département de l’Aube réalisé par AtMO 
Grand-Est, il est démontré que les plus grandes émissions de particules liées à l’agriculture sont plus 
importantes à l’échelle du département qu’à l’échelle de la région.  
L’impact de la qualité de l’air sur la santé humaine est avéré aujourd’hui.   
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Aussi, à travers le Plan Climat, Air Energie de Champagne Ardenne (PCAER), adopté en 2012, la région veille à 
l’amélioration de la qualité de l’air dans les années à venir et à mieux appréhender les problématiques liées à la 
santé humaine. 
 
Dans ce cadre, le PCAER dresse un certain nombre de bilans notamment en ce qui concerne le développement 
des énergies renouvelables, les émissions de gaz à effet de serre, les émissions de polluants atmosphériques, 
de la vulnérabilité du territoire régional au changement climatique et fixe en fonction de tous ces éléments des 
orientations en termes d’aménagement du territoire, de transport, de l’agriculture et la sylviculture, des 
bâtiments, des énergies renouvelables, … 
 
De façon générale, les émissions n’ont cessé de baisser ou stagnent depuis une quinzaine d’années et la 
qualité de l’air en région Grand-Est ; ce qui respecte les valeurs réglementaires.  
Toutefois, pour certains polluants, les valeurs sont préoccupantes et doivent faire l’objet d’une attention 
particulière :  

– Le dioxyde d’azote à proximité des axes de circulation automobile. Ceci peut concerner à la fois les 
communes denses et des communes plus rurales situées sur un axe de circulation chargé. La 
concentration moyenne annuelle au niveau de la station trafic de Reims dépasse la valeur limite 
réglementaire ;  

– L’ozone, qui touche principalement les territoires ruraux situés sous les vents du panache urbain des 
agglomérations, avec des dépassements du seuil de recommandation et d’information notamment 
en période estivale ;  

– Les particules PM10 émises en zones urbaines, mais également en zones rurales, du fait de l’activité 
agricole. En 2011, le nombre limite de jours de dépassement de la moyenne journalière est dépassé 
sur la station trafic de Reims. Dans une moindre mesure, les PM2.5 peuvent s’avérer préoccupantes 
notamment si les concentrations actuelles se maintiennent alors même que la valeur limite 
réglementaire prévue en 2020 est aujourd’hui atteinte ;  

– Le benzo(a)pyrène, hydrocarbure aromatique polycyclique (HAP), traceur dont les valeurs les plus 
élevées concernent les territoires fortement utilisateurs de chauffage traditionnel au bois. 

 
En 2016, quatre secteurs représentent 86 % des 
émissions de gaz à effet de serre dans des 
proportions sensiblement proches : l’industrie/les 
déchets (26%), les transports routiers (24%), 
l’agriculture (18%) et le résidentiel/tertiaire (18%).  
 
Pour le résidentiel/tertiaire, les émissions de gaz à 
effet de serre par habitant sont liées essentiellement 
à l’utilisation d’appareils de chauffage au gaz et au 
fioul domestique. 
 
 
 
A noter tout de même que sur la période 2012-2016, les émissions de gaz à effet de serre de la région Grand 
Est ont baissé de 10% avec une valeur de 51 908 kt d’équivalent CO2 pour le PRG de la région Grand Est en 
2016. L’évolution est toutefois différente parmi les principaux secteurs d’émissions de gaz à effet de serre. La 
plus forte baisse est à mettre au titre du secteur de la branche énergie (-37 %, représentant une baisse de 4 
300 kt de CO2e). A l’inverse, le secteur de l’agriculture présente une augmentation des émissions de gaz à 
effet de serre sur la même période (+4 %, représentant une hausse de 341 kt de CO2e). Concernant le 
transport routier, les émissions entre 2012 et 2016 sont stables et représentent 12 600 kt de CO2e. 
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1.6 PAYSAGE NATUREL ET URBAIN  
 

 1.6.1/ Le grand paysage 
Source : « Référentiel des Paysages de m’Aube » 

 
Selon ce référentiel des paysages de l’Aube, la commune d’Avant-lès-
Ramerupt est située en « Champagne Crayeuse » et plus précisément dans 
l’unité paysagère de la « Plaine bosselée ». 
 
 
La Champagne crayeuse : la plaine bosselée 
 
- un relief régulier qui fait alterner douces ondulations et 

vastes étendues planes ; 
- un paysage dominé par la grande culture ; 
- une eau peu visible mais toujours source de variations 

paysagères ; 
- une quasi-absence de l’arbre ; 
- des villages groupés, implantés régulièrement, 

maillant le territoire.  
 
 
 
 

  

AVANT-LES-RAMERUPT 

Avant-lès-Ramerupt 
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Les valeurs paysagères clefs qui se dégagent de ce territoire sont :  
 
- Les structures végétales dans l’espace agricole : 

• Quelques alignements, bouquets d’arbres mélangés et arbres isolés qui animent les bords de 
routes et les paysages de grandes cultures. 

- Les reliefs singuliers : 
• Les talwegs : de petites vallées verdoyantes qui séquencent les immensités agricoles du 

plateau. 
• Les buttes témoins : petites collines isolées au milieu de la plaine, souvent coiffées de bois. 

- Le parcellaire agricole : 
• Une mosaïque de couleurs au fil des saisons. 

- Le patrimoine architectural et urbain : 
• Une qualité architecturale indéniable, liée aux matériaux et aux volumes des fermes 

(présence d’une petite tuile arrondie particulière). 
- Les ceintures végétales des villages : 

• Des villes et des villages groupés à l’image rurale, ceinturés de végétal. 
 

 
Par contre, ces qualités paysagères apparaissent menacées par : 
 
- La perte de la diversité écologique et paysagère des plaines agricoles : 

• Par des modes de production intensifs. 
• Par une grande monotonie des paysages après les labours. 
• Par la disparition et la non-valorisation des chemins agricoles. 
• Par la pollution des eaux souterraines (engrais...). 
• Par la suppression des arbres d’alignement le long des routes ou en limite de parcelles. 

- La standardisation des villages : 
• Par la disparition progressive des lisières végétales entre village et espace agricole. 
• Par des extensions peu soignées qui "sortent" des villages. 
• Par la pauvreté des formes architecturales. 
• Par des traversées de villages mal adaptées aux piétons. 

- La saturation des paysages par les réseaux aériens : 
• Par l’implantation de pylônes très visibles dans ce vaste « paysage-horizon ». 
• Par l’accumulation de parcs éoliens associés aux lignes à haute-tension.  
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 1.6.2/ Le paysage à l’échelle locale 
 
ORGANISATION PAYSAGÈRE 
 

Sur le plan général, l’organisation paysagère de la commune s’articule essentiellement autour de la plaine 
agricole. Les espaces boisés sont peu représentés sur le finage communal. La commune comporte 
néanmoins plusieurs haies. Le cours d’eau l’Arcot marque également le paysage du Sud-Est du finage 
communal.     
 

Organisation schématique du paysage local  

Réalisation Perspectives sur vue aérienne Géoportail 
 
Les cultures de la plaine agricole  

Vue sur le paysage agricole depuis la RD5 
 
Le paysage d’Avant-lès-Ramerupt est fortement marqué par la plaine cultivée. Le léger relief ferme les 
perspectives sur le paysage agricole vers l’Ouest et vers le Nord-Est depuis le centre-bourg.  
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Du côté du lieu-dit La Harmande, le paysage agricole est ouvert vers l’Ouest, laissant percevoir les éoliennes 
implantées sur les territoires de Charmont-sous-Barbuise et Montsuzain.  

Vue sur le paysage agricole et sur les éoliennes de Charmont-sous-Barbuise et de Montsuzain 
 

 
Les boisements  
 

Vue sur les boisements depuis le chemin rural n°2 de Charmont-sous-Barbuise à Avant-lès-Ramerupt 
 
Les boisements sont peu présents sur le finage communal. On remarque néanmoins quelques bosquets 
situés essentiellement au Sud du territoire. Les boisements le long du chemin rural n°2 abritent en leur sein 
une ancienne carrière. De plus, ce chemin rural est bordé par plusieurs arbustes sur le flanc Sud. 
 
 
Le cours d’eau temporaire de l’Arcot et les haies ripisylves 
 

    L’Arcot depuis la RD107 en direction de Longsols   L’Arcot depuis la RD107 en direction de Mesnil-Lettre 
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Le cours d’eau de l’Arcot entre dans le finage communal 
à l’Est, à proximité de la RD107. Depuis le Longsols 
jusque dans le village, la végétation s’est développée 
sur le long du cours d’eau, bien qu’il soit temporaire.   
 
Ces haies ripisylves forment une continuité d’arbres et 
d’arbustes qui traverse le territoire communal, au sein 
même du village.     
 
 
 

 
L’Arcot au sein de la trame bâtie le long de la RD107 

REPERES DANS LE PAYSAGE 
 
Les vergers  
 
Plusieurs vergers et diverses plantations sont présents sur la commune d’Avant-lès-Ramerupt. Si certains 
vergers sont implantés au sein de l’espace bâti, d’autres sont situés en entrée de village. Ils permettent ainsi 
d’annoncer le village et la présence humaine, tout en constituant une limite végétale favorable à l’intégration 
paysagère de la trame bâtie.   
 

    Vergers depuis le chemin rural n°21        Vergers depuis la RD48 
 
L’alignement d’arbres 
 
Le long de la RD48, plusieurs arbres sont présents le long de la voie départementale en direction de Nogent-
sur-Aube. Leur présence permet notamment d’annoncer l’entrée du village.  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
Alignement d’arbres le long 
de la RD48 
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Le marais 
 
Le marais, partagé avec la commune de Longsols, forme une 
haie dense et impénétrable vue de la RD107. Il est également 
exploité pour le bois. Cette exploitation ouvre des clairières dans 
le tissu végétal où est entreposé le bois. 

 
 

 
 
 
 
Le château d’eau  
 
Situé entre la RD5 et la RD107 dans l’espace agricole, le château 
d’eau constitue un élément marquant du paysage.  
 
 
 
 
 
 
La station météo  
 
Localisée le long de la RD5 en direction de Coclois en limite du 
finage communal, la station Météo France compose le paysage 
local. Elle est située au bord de la voie et est positionnée sur un 
léger relief.   
  
  
 
 
 

PERCEPTIONS DE LA TRAME BATIE  

 
La perception du bâti dans le paysage est un élément important à prendre en compte, afin que les 
constructions à venir puissent s’insérer dans le paysage local. L’intégration paysagère du bâti est matérialisée 
par les franges paysagères, qui constituent les zones « tampon » entre l’espace bâti et l’espace agricole ou 
naturel.  

 Vue depuis la RD5 (en provenance de Luyères)  

Vue sur le marais en 
direction de Longsols 

Vue sur le château d’eau 
depuis la RD5 en provenance 

  
 

Station Météo France 
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Depuis Luyères, la trame bâtie est identifiable en contre-plongée. Les bâtiments agricoles implantés en amont 
de la trame bâtie annoncent l’enveloppe urbaine du centre-bourg. La ponctuation des boisements entre les 
habitations est identifiable depuis ce point de vue.  

Vue depuis la RD48 (en provenance de Longsols) 
 
Depuis Longsols, l’enveloppe urbaine du centre-bourg est nettement visible par les bâtiments d’habitations. 
De ce point de vue, les franges paysagères sont peu présentes entre les habitations et les champs cultivés.    

Vue depuis la RD5 (en provenance de Coclois) 
 
Depuis la RD5 au Nord-Est, le village semble camouflé derrière un cordon végétal dense. Seul le clocher de 
l’église et quelques habitations à l’Est sont perceptibles. L’ensemble végétalisé permet ainsi de marquer une 
transition entre la trame bâtie et l’espace agricole. 
 
 
Charte éolienne des Coteaux, Maisons et Caves de Champagne (UNESCO) 
 
La « Charte éolienne des Coteaux, Maisons et Caves de Champagne » vise à concilier le développement de 
l'énergie éolienne avec la préservation des paysages viticoles champenois, reconnus pour leur Valeur 
Universelle Exceptionnelle (VUE) par l'UNESCO. Elle propose des recommandations pour une implantation 
respectueuse des parcs éoliens, en tenant compte des spécificités paysagères de chaque secteur de la Zone 
d’engagement du Bien inscrit sur la liste du Patrimoine mondial de l’UNESCO.  
 
La commune d’Avant-lès-Ramerupt n’est pas concernée par l’aire d’influence paysagère de la Zone 
d’engagement de la Charte éolienne des Coteaux, Maisons et Caves de Champagne (UNESCO). 
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 1.6.3/ Entrées de village 
 
Le paysage des entrées de village représente la première image que l’on se fait de la commune. Son traitement 
doit pouvoir permettre d’identifier clairement l’entrée de village. Au-delà de l’aspect sécuritaire, et de la 
réduction de la vitesse, l’entrée de village marque souvent une partie de l’identité de la commune. 
 
On dénombre 9 panneaux d’entrées de village, dont 6 à Avant-lès-Ramerupt et 3 dans le lieu-dit de La 
Harmande. A Avant-lès-Ramerupt, ils sont identifiés sur la carte ci-après selon les numéros suivants : 

1. Depuis la RD5 au Sud  
2. Depuis la RD48 au Sud 
3. Depuis la RD107 à l’Est  
4. Depuis la RD5 au Nord 
5. Depuis la RD48 au Nord 
6. Depuis la RD107 à l’Ouest 

 
 
 

Localisation des entrées de village dans le centre-bourg 
 

 
Réalisation Perspectives sur fond IGN 
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1. Depuis la RD5 au Sud (en provenance de Luyères) 

 
C’est l’entrée de village principale en provenance de Troyes depuis la RD5. L’entrée s’effectue depuis un des 
points les plus hauts de la commune, laissant ainsi percevoir une perspective générale sur le village. Le 
bâtiment d’exploitation à droite annonce l’entrée dans la commune, tandis qu’à gauche les toits des 
habitations sont dissimulés derrière des haies et des arbustes.  
 
 
 
2. Depuis la RD48 au Sud (en provenance de Longsols) 
 

 
Cette entrée de village permet de rejoindre Avant-lès-Ramerupt depuis Longsols. L’arrivée dans la commune 
s’effectue en léger contrebas. Le paysage est fermé à gauche par des boisements tandis qu’à droite les 
habitations sont nettement visibles. Aucun transition paysagère n’est observable entre l’espace agricole et 
l’enveloppe urbaine.    
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3. Depuis la RD107 à l’Est (en provenance de Verricourt) 

 
En provenance de Verricourt, la vue est dégagée sur les champs à gauche et à droite. Cette entrée de village 
est peu urbanisée. Si la salle des fêtes est nettement visible, on distingue une habitation en arrière plan sur la 
droite. Le clocher de l’église est également perceptible depuis cette entrée. Les boisements sont assez 
présents dans le paysage. Ils s’expliquent notamment par la présence de l’Arcot à l’arrière de la salle des fêtes.  
 
 
 
 
 
4. Depuis la RD5 au Nord (en provenance de Coclois) 
 

 
L’arrivée par la RD5 depuis Coclois offre un paysage ouvert sur les habitations à gauche et fermé à droite par 
la végétation longeant notamment l’Arcot. Le clocher de l’église est dissimulé derrière la hauteur des arbres. 
La linéarité de la RD5 permet d’avoir une large vision sur les habitations du centre-bourg le long de la voie.  
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5. Depuis la RD48 au Nord (en provenance de Nogent-sur-Aube) 
 

 
Cette entrée de village est sans doute la plus caractéristique d’Avant-lès-Ramerupt. L’arrivée dans la 
commune s’effectue sur une route sinueuse depuis la plaine cultivée. Le paysage d’entrée du village est 
fortement végétalisé. Seuls les toits des habitations sont visibles. Cette entrée offre également une belle 
perspective sur le clocher de l’église. 
 
 

6. Depuis la RD107 à l’Ouest (en provenance de Mesnil-Lettre) 

 
 
Il s’agit de l’entrée dans le village en provenance de Mesnil-Lettre. Le toit bas de l’habitation sur la droite est 
nettement visible, bien que quelques haies dissimulent les murs. De même, les arbres, imposant par leur 
hauteur, laissent peu percevoir les bâtiments. A gauche, la vue est ouverte sur les cultures. Le fossé présent 
au bord de la RD107 symbolise le passage de l’Arcot.   
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Dans le hameau de La Harmande, les panneaux d’entrée sont identifiés sur la carte ci-dessous selon les 
numéros suivants : 

A. Depuis la RD99 au Sud  
B. Depuis la RD99 au Nord 
C. Depuis la RD107au Nord-Est 

 
Localisation des entrées de village dans le hameau de La Harmande 

 
Réalisation Perspectives sur fond IGN 

A. Depuis la RD99 au Sud (en provenance de Charmont-sous-Barbuise) 

 
Il s’agit de l’entrée principale dans le lieu-dit « La Harmande » depuis Charmont-sous-Barbuise. Le paysage est 
fermé à gauche par les boisements qui constitue un mur végétalisé à gauche de la RD99. A droite, le paysage 
est ouvert sur la plaine agricole, laissant percevoir le léger relief de la région.  
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B. Depuis la RD99 au Nord (en provenance de Chaudrey) 
 

 
En provenance de Chaudrey, cette entrée est fortement marquée par la végétation qui laisse peu de visibilité 
sur le lieu-dit.  On distingue nénamoins le long de la RD99 plusieurs toits d’habitations. La clôture du logement 
à gauche de la RD99 est également nettement visible dans le paysage.  
 
 
 
 

C. Depuis la RD107 au Nord-Est (en provenance de Mesnil-Lettre) 

 

 
Il s’agit de l’entrée dans le lieu-dit en provenance de Mesnil-Lettre. Si les boisements ferment l’horizon à droite, 
à gauche, le paysage permet de percevoir les cultures en premier plan et les habitations en second plan. Des 
haies dissimulent néanmoins le bâti.    
  


	Préambule
	QU’EST-CE QU’UN PLAN LOCAL D’URBANISME (P.L.U.) ?
	QUEL EST SON CONTENU ?
	HISTORIQUE DES DOCUMENTS D’URBANISME
	CONTEXTE ET OBJECTIFS DE LA REVISION DU PLAN LOCAL D’URBANISME
	CONTEXTE RÈGLEMENTAIRE ET LÉGISLATIF DES PLANS LOCAUX D’URBANISME
	État initial de l’environnement
	1.1 CONTEXTE ENVIRONNEMENTAL
	1.2 CONTEXTE GENERAL ET DISPOSITIONS SUPRA-COMMUNALES
	 1.2.1/ Situation administrative
	 1.2.2/ Le Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable et d’Egalité des Territoires (SRADDET) Grand Est
	 1.2.3/ Le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) des Territoires de l’Aube
	 1.2.4/ Le Pacte territorial de relance et de transition écologique (PTRTE)

	1.3 MILIEU PHYSIQUE ET NATUREL
	 1.3.1/ Climat
	 1.3.2/ Géologie
	 1.3.3/ Relief et hydrographie
	 1.3.4/ Patrimoine naturel

	1.4 RESSOURCE EN ENERGIE
	 1.4.1/ Le Plan Climat Air Energie Régional de Champagne-Ardenne
	 1.4.2/ Bilan de la consommation d’énergie
	 1.4.3/ Potentiel d’exploitation des énergies renouvelables

	1.5 POLLUTIONS DES SOLS ET DE l’AIR
	 1.5.1/ Pollution des sols
	  1.5.2/ Qualité de l’air et gaz à effet de serre

	1.6 PAYSAGE NATUREL ET URBAIN
	 1.6.1/ Le grand paysage
	  1.6.2/ Le paysage à l’échelle locale
	 1.6.3/ Entrées de village


